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À Eva et à Alex



Introduction






Les idées et les choses

Les idées ou les choses : quelle est la source de la richesse économique ?

Le monde des objets matériels n’a jamais été aussi perfectionné et omniprésent. Des voitures aux ordinateurs, des téléviseurs aux fours à micro-ondes, nous sommes submergés par des merveilles de la mécanique et de l’électronique, dotées d’une intelligence quasi humaine, d’une esthétique raffinée, aux performances éblouissantes.

Pourtant, ce triomphe du matérialisme industriel n’est qu’une apparence. En effet, l’industrie se trouve enserrée dans un tissu de plus en plus dense et capilaire d’activités, de produits et de services dont la substance est immatérielle : les données informatiques, le volatil argent planétaire, les messages publicitaires, les images d’actualité ou de fiction, les jeux vidéo… Ensembles déferlants d’images, de clichés et de symboles, les immatériels façonnent nos émotions et nos perceptions, déterminent nos valeurs culturelles et spirituelles. Ils constituent l’essence de l’économie moderne.




La montée de l’immatériel

Les activités immatérielles, qui vont bien au-delà de ce que les économistes appellent « les services », constituent la plus grande partie du revenu national et représentent la majorité des emplois dans les pays développés. L’information et les loisirs se disputent la place de première industrie mondiale. Les échanges « invisibles » représentent plus du tiers du commerce international et augmentent plus rapidement que l’échange des biens matériels, sans compter les flux audiovisuels émis par des chaînes globales comme CNN ou les transactions des marchés financiers internationaux, dont le montant est cinquante à soixante-dix fois supérieur à celui du commerce mondial des marchandises. Les flux immatériels constituent l’essentiel du brassage planétaire de capitaux, d’idées et d’images qui structure la nouvelle géoéconomie.

Au sein des entreprises, l’art de manier l’immatériel est une qualité fort appréciée. La gestion de la communication est une arme de combat. L’image de marque constitue une source capitale d’avantage concurrentiel. Des noms comme Coca-Cola ou Danone représentent la vraie richesse des entreprises qui les portent. L’information, ressource auparavant insaisissable, est désormais apprivoisée ; elle peut être captée, transformée, stockée, reproduite. Omniprésente, elle est à la fois un facteur de production, un produit consommable et une variable économique.

À la rareté matérielle, le déterminant traditionnel de la désirabilité d’un bien, se substitue la préférence subjective. Une nouvelle échelle de choix économiques se crée, fondée sur les pulsions, les projections, les images et le statut social. Les désirs supplantent les besoins.

Dès lors, la hiérarchie des valeurs économiques est ébranlée. Désormais ce ne sont plus les services qui fournissent l’appui à l’industrie mais les objets physiques, les meubles et les immeubles, les machines, les voitures, qui servent de support aux artefacts immatériels, la finance, le spectacle, l’information. Les activités économiques essentielles ne sont plus la production et l’accumulation d’objets mais l’émission et le traitement de flux, canalisés par les « autoroutes numériques » – une infrastructure des réseaux visibles et invisibles de l’informatique, des télécommunications et de l’audiovisuel. Les technologies cruciales sont celles de l’information et de la communication, la création et le traitement des données et des images. Le cœur de ces technologies, le logiciel, l’ensemble des règles et des instractions qui gèrent le support physique et les flux, est lui-même un bel exemple d’immatériel.

Sous la poussée de l’immatériel, l’économique étend son emprise au monde affectif. Les nouvelles structures d’échange et de transaction valorisent les sentiments et les perceptions. Désormais, tout a un prix, tout se transforme en objet marchand : l’éducation, la culture, l’art, la création, jusqu’au bonheur. Le rêve est devenu une marchandise achetée, vendue, conservée et restituée à volonté.

Toutefois, cette extension n’est pas à sens unique. À leur tour, les immatériels rendent l’univers économique plus complexe, plus mouvementé, plus désincarné. Leur production et leur consommation constituent souvent un jeu de miroirs dans lequel les notions mêmes de consommateur et de producteur, clairement séparées dans l’économie industrielle, ont tendance à s’estomper. L’économie, traditionnellement discrète et solide, est devenue un spectacle narcissique, personnalisé, volatil.

L’ascension du spectaculaire se reflète dans l’échelle des rémunérations. Les saltimbanques (les vedettes du cinéma et de la chanson) et les gladiateurs (les grands sportifs), ceux qui distraient et qui font rêver, sont payés bien davantage que les capitaines de l’industrie. Ils sont aussi devenus des modèles de comportement, plus respectés que les autorités morales traditionnelles, plus écoutés que les politiciens et les intellectuels. Coluche a remplacé Jean-Paul Sartre.

L’annexion du spirituel par le spectaculaire inquiète. Même si cette inquiétude n’est pas récente – déjà Charles Péguy se plaignait que l’argent avait éliminé le spirituel – la montée de l’économie de l’immatériel a exacerbé les réactions. Un courant de pensée influent, notamment en Europe, refuse ce qu’il considère comme un détournement de la spiritualité et affirme que certaines choses, la culture ou la religion par exemple, ne peuvent pas, ne doivent pas être assimilées aux marchandises, sujettes aux aléas de l’offre et de la demande.




Malaise et controverse

Cette réaction est symptomatique d’un malaise plus large. L’émergence de l’économie de l’immatériel suscite la controverse. Certes, on reconnaît l’influence des immatériels, vecteur de pouvoir sous toutes ses formes : pouvoir économique, pouvoir des idées et des sentiments. En même temps, leur légitimité est contestée. Les accusations fusent, qui vont du parasitisme jusqu’à la malveillance et la manipulation sinistre d’esprits et de cerveaux. Les activités immatérielles dégagent une odeur de soufre. Ainsi, la finance est perçue comme un foyer de sinistres complots ourdis par des hommes d’influence. De même, la publicité se voit dotée de pouvoirs de manipulation des goûts et des préférences politiques. La pop culture et les loisirs organisés sont flétris en tant que véhicules de l’abrutissement collectif. La vision d’un univers d’évasion animé par les brasseurs de vent et les marchands de bonheur est troublante : peut-on construire une économie solide autour du rêve et du loisir ?

La controverse est entretenue par des défauts de connaissance. Malgré la profusion apparente d’études et le perfectionnement des mesures statistiques, les données sur l’économie de l’immatériel sont imprécises, incomplètes, souvent incorrectes. Les immatériels sont relégués à la marge de l’analyse économique et de la comptabilité de l’entreprise. Les économistes parlent du secteur « tertiaire », un fourre-tout englobant ce qui n’est ni l’agriculture ni l’industrie. Des actifs dont on reconnaît pourtant l’importance, comme le capital humain et l’image de marque, n’apparaissent pas dans le bilan de l’entreprise. Les experts ne s’accordent ni sur la définition, ni sur la mesure, ni sur la signification des immatériels.

Dire que leur définition constitue une tâche difficile n’est-il pas un truisme ? L’immatériel est synonyme d’insaisissable, de ce que l’on a du mal à capter et à visualiser. Le caractère protéiforme des immatériels fait de leur classement un exercice menacé à tout moment de précarité. À la difficulté méthodologique s’ajoute le problème d’une connotation négative. En français notamment, la terminologie pertinente est péjorative. Les services en particulier souffrent de la malédiction de leur nom : ils sont perçus comme des épiphénomènes, résiduels et précaires1.

Si le terme de services ne paraît guère approprié, il n’est pas facile de lui trouver un substitut adéquat. Le terme des « invisibles » est utilisé pour décrire les flux des échanges internationaux autres que ceux des marchandises et doit être considéré comme trop vague. Le terme des « intangibles », utilisé dans la comptabilité, paraît trop abstrait. Et la notion des « immatériels » proposée ici n’est pas encore généralement reconnue.

Les difficultés de définition reflètent le caractère foisonnant des immatériels, allergique à une approche rigide et taxonomique, où chaque chose est à sa place, où les places sont bien délimitées et stables. Ici les frontières sont mouvantes et le chevauchement entre les activités est fréquent. Il s’agit d’un monde ou règne l’ambiguïté, la logique « floue »2, un monde ni noir ni blanc, ni tout à fait rationnel, ni complètement irrationnel, en partie économique, en partie spirituel.




L’économie de l’immatériel

La notion d’économie de l’immatériel recouvre trois dimensions :


	– les immatériels comme produits finaux de l’activité d’une entreprise ou d’un secteur économique (nous les appellerons artefacts immatériels) ;


	– les immatériels comme facteurs de production ou comme actifs dont une entreprise se sert pour créer, pour distribuer un produit ou un service destiné à la consommation (les spécialistes leur ont donné le nom d’actifs intangibles) ;


	– l’immatériel comme logique de développement, qui s’applique à tous les secteurs économiques et qui définit de nouvelles règles d’organisation, de compétition et de valorisation (nous appellerons cette logique la logique de la dématérialisation).




Les artefacts peuvent être des images, des données, des symboles, des objets composites : un film, un instrument financier, un parc de loisirs. On peut les regrouper autour des thèmes fédérateurs que sont les loisirs et le spectacle, l’information et la communication, l’échange et la transaction. Tout artefact a certes besoin d’un support physique – une bande magnétique pour un film vidéo, des bâtiments pour un parc de loisirs – mais le lien est souvent lâche. Comme la sorcière dans un conte de fées, l’immatériel revêt des formes multiples. Ainsi un service financier de base, le paiement d’une échéance, peut-il s’effectuer par un versement en espèces au guichet d’une agence bancaire, par l’envoi d’un chèque, ou par un virement automatique grâce au Minitel. De même, dans le nouvel univers informatique du multimédia, les barrières traditionnelles entre l’écriture, la parole, l’image fixe et l’image mobile s’estompent.

Les actifs intangibles (l’information, l’image de marque, les brevets, le savoir-faire technologique) constituent le nouveau patrimoine de l’entreprise, quel que soit son domaine d’activité. L’image de marque est aussi importante pour Renault ou Coca Cola que pour Intel ou Microsoft. Les actifs intangibles servent à mobiliser les ressources internes de l’entreprise, à la projeter sur les marchés et auprès des consommateurs existants et potentiels, ainsi qu’à lui fournir des moyens de protection contre les concurrents.

Au-delà des artefacts et des actifs immatériels, on retrouve une dynamique d’ensemble, la logique de la dématérialisation dont la portée est comparable à celle de la logique industrielle, qui a structuré l’économie mondiale à partir de la fin du XVIIIe siècle. La logique de la dématérialisation touche tous les secteurs économiques, y compris les plus traditionnels. Elle façonne un paysage spectaculaire et déroutant, débouchant sur de nouveaux modes d’échange économiques et d’organisation de l’entreprise, très différents de ceux auxquels nous a habitués l’économie traditionnelle. La logique de la dématérialisation dégage l’économie des contraintes traditionnelles de la géographie et de la rareté des ressources. Le défi désormais n’est plus la gestion de la distance et de la rareté, mais celui du temps et de l’abondance.

L’économie de l’immatériel est en effet une économie d’abondance. La production n’y est pas limitée par les contraintes physiques. Les flux d’images et de données peuvent être multipliés à l’infini. Le système financier produit trop de transactions, le système médiatique, trop d’images et trop d’informations. Plus rien ne se perd. La surcapacité et la redondance ne sont plus des phénomènes parasitaires mais constituent l’essence de l’économie de l’immatériel.

Contrairement à la consommation des produits matériels, celle des immatériels n’est pas soustractive : la consommation par une personne ne diminue pas la consommation potentielle des autres. Le nombre de téléspectateurs regardant une série télévisée est potentiellement infini. En même temps, la consommation effective des immatériels n’est qu’une fraction de la consommation virtuelle. Même le téléspectateur le plus dévoué ne peut passer plus de huit heures d’affilée devant son poste de télévision. La question pertinente n’est plus celle de la capacité de production des entreprises, centrale pour la rentabilité de l’industrie, mais celle de la capacité d’absorption de la demande, dont on connaît encore mal les caractéristiques et les limites.

La séparation traditionnelle entre la production et la consommation fait place à un concept nouveau, celui de la transaction, qui peut être définie, au sens le plus large, comme une série d’interactions et d’échanges des biens matériels et des flux immatériels entre les agents économiques, dans lesquels il est souvent difficile de distinguer entre les producteurs/fournisseurs et les consommateurs utilisateurs.

Le cycle de vie des activités immatérielles est marqué par l’imprévisibilité. On ne peut prédire le succès d’une campagne publicitaire, d’un film, d’un livre. Les mouvements d’idées, les flux et les reflux des théories à la mode sont complexes et mystérieux. Les immatériels sont un monde d’extrêmes : des succès planétaires, des « fours » monstrueux, des ascensions fulgurantes et des chutes vertigineuses. Une vedette peut perdre son audience du jour au lendemain, une société passer sans transition d’une croissance effrénée à une chute brutale.

Le temps joue un rôle fondamental dans la nouvelle économie. Non seulement l’immatériel n’est souvent qu’un éphémère, mais sa valeur économique est tributaire du bon moment. Qu’il s’agisse d’innovations financières, de campagnes publicitaires ou d’attractions dans un parc de loisirs, le cycle conception-production-consommation-obsolescence est de plus en plus court. En même temps, les immatériels, symboles de l’éphémère, constituent le vecteur de la pérennité. Les idées ne sont-elles pas éternelles ?

Cette contradiction apparente met en avant une autre caractéristique, une capacité particulière à associer des aspects a priori opposés. Les immatériels sont à la fois éphémères et durables, frivoles et graves, immobiles et mobiles, enrichissants et réducteurs, uniques et reproductibles à l’infini. Ils favorisent la globalisation, en même temps qu’ils forment le refuge des particularismes. Ils constituent un facteur d’accélération du changement en même temps qu’un frein, une zone de faible productivité et le lieu du progrès technique, un vecteur de la rationalité scientifique et un foyer de pulsions et de passions émotionnelles. Ils incluent le logiciel, mais aussi les fantaisies et les fantasmes d’Hollywood.

La personnalisation, écartée dans l’économie industrielle, est réhabilitée. Accusés de créer l’aliénation et d’encourager la conformité, les immatériels marquent au contraire le retour de l’individu dans l’économie de masse. Dans l’industrie, l’homme s’efface derrière la machine et le produit ; avec l’immatériel, la technologie sert à projeter l’homme et son image. Les banquiers d’affaires, les consultants internationaux et autres « faiseurs de miracles » voient leurs moyens d’action s’amplifier, les rendant capables de déplacer instantanément des milliards de dollars, de mobiliser des millions d’hommes, de faire basculer les industries à l’échelle planétaire. Amplifiées par les médias, les images des personnalités – entrepreneurs, savants, saltimbanques, gladiateurs – acquièrent une existence autonome et deviennent à leur tour des artefacts immatériels.




Les défis de l’immatériel

Toutes les structures économiques et politiques créées par l’économie industrielle sont aujourd’hui remises en cause par l’émergence d’une autre logique.

Au niveau de la structure des marchés, elle modifie les mécanismes de fixation et d’affichage des prix, ainsi que l’organisation des transactions entre les participants. La civilisation industrielle a introduit une certaine stabilité et une uniformité des prix. L’économie de l’immatériel entraîne un retour au souk, où tout est négociable à tout moment, mais ce souk est désormais planétaire et télématique. Les mécanismes de paiement sont complexes et indirects. Ainsi le téléspectateur ne paie-t-il pas directement les programmes qu’il regarde, ceux-ci étant financés par la publicité.

L’interpénétration grandissante de la production, de la distribution et de la consommation suscite de nouvelles structures d’intermédiation, plus personnalisées, plus rapides, plus interactives. Elles soulèvent le spectre de la désintermédiation, de la vente directe et de l’éviction des intermédiaires traditionnels, qu’il s’agisse de banques ou de grandes chaînes de distribution. Mais les nouvelles structures relèvent plutôt de la multi-intermédiation. Les formes traditionnelles et les formes nouvelles (téléachat ou commerce électronique) vont coexister encore pendant longtemps. La multi-intermédiation déplace le centre de gravité du pouvoir économique vers le consommateur/utilisateur, qui devient coproducteur et codistributeur, parfois même ensemblier, bâtissant ses artefacts sur mesure. Ainsi, dans un univers de cinq cents chaînes de télévision, la fonction de la programmation est transférée de facto de la chaîne vers le téléspectateur, qui peut complètement individualiser son programme.

Dans l’économie dématérialisée, structurée par les flux d’information et de communication, le réseau devient la métaphore d’organisation économique. Tout est réseau : les marchés, les entreprises, les relations entre les entreprises et leur environnement.

L’entreprise elle-même est bouleversée jusque dans ses fondements. Rien n’échappe à la remise en cause, pas plus ses métiers, sa stratégie, sa structure, son organisation interne que son image et ses frontières. Une entreprise doit-elle être intégrée en sélective, contrôler elle-même toutes les phases de la production et de la distribution de ses produits ou se concentrer sur la gestion de l’immatériel et sous-traiter le reste ? Le débat fait rage. La capacité de projection à la fois globale et ciblée remplace la taille comme facteur critique de réussite. Comment gérer le nouveau patrimoine des actifs intangibles ? Parmi ceux-ci l’information et le capital humain posent des défis particuliers auxquels nous sommes loin d’avoir trouvé des réponses satisfaisantes. Les modèles traditionnels de l’entreprise performante, les grandes multinationales américaines et japonaises, cèdent la place aux nouveaux modèles inspirés par les studios d’Hollywood et les jeux vidéo. La capacité de projection à la fois globales et ciblée remplace la taille comme facteur critique de réussite.

La logique de la dématérialisation va bien au-delà de l’économie. Elle altère les liens traditionnels d’appartenance et de solidarité sociales. Le nouvel environnement est déroutant, marqué non pas par la disparition des repères géographiques et temporels mais plutôt par leur prolifération. Les solidarités traditionnelles et les particularités locales sont affaiblies mais ne disparaissent pas. Les nouvelles communautés, réactives et électives, se forment et se superposent aux anciennes.

La montée des immatériels dérègle les structures de gouvernance et les relations entre gouvernants et gouvernés. La politique est devenue interactive, spectaculaire et volatile, ses priorités largement déterminées par le jeu médiatique. Les pouvoirs politico-administratifs sont placés devant un dilemme. Dans une économie de plus en plus ouverte et internationalisée, l’efficacité de leur tutelle, des activités immatérielles comme l’éducation, la culture, l’information, s’effrite et sa légitimité même est contestée. En même temps, l’essor du marché d’idées crée des problèmes inédits qui suscitent la demande pour la supervision et le contrôle accrus. Le paysage réglementaire est à son tour saisi par la dynamique de la prolifération et de la concurrence.

Les modes séculaires de connaissance et de perception sont bouleversés. Il n’y a plus de regard extérieur et neutre. Prise dans la dynamique du spectaculaire, la science n’est plus un arbitre respecté mais un intervenant contesté. Notre capacité de description s’accroît beaucoup plus vite que notre capacité de compréhension. À la dualité traditionnelle monde artificiel/monde naturel se substitue une triade : monde naturel/monde artificiel/monde virtuel, soulevant des questions fondamentales sur la nature de la réalité.




Dilemme de la bicyclette

Ce livre affirme l’émergence de l’économie de l’immatériel, l’essor irrésistible et conjugué des activités immatérielles, des actifs intangibles et de la logique de la dématérialisation. Il s’efforce d’analyser cet essor et de montrer ses conséquences pour notre perception de l’économie et de la société moderne.

Les immatériels présentent le dilemme de la bicyclette : beaucoup plus facile à pratiquer qu’à décrire. L’économie de l’immatériel est à de nombreux égards bien plus accessible et plus proche que l’économie industrielle. Quoi de plus familier que le flux déferlant d’images, de symboles, de signes qui rythment notre quotidien – les marques de publicité à la télévision, les données informatiques, les stéréotypes d’Hollywood. Le monde des immatériels, narcissique, spectaculaire et populaire, nous fascine bien davantage que l’univers industriel, plus fermé, plus discret et plus technique. Nous connaissons et comprenons beaucoup mieux la production d’un feuilleton télévisé, dont toutes les péripéties sont largement étalées dans la presse à grande diffusion, que la fabrication d’un poste de télévision, dont nombre d’aspects restent secrets.

Et pourtant, dès que l’on cherche à explorer d’une manière plus systématique l’univers de l’immatériel, on dérive vers la généralisation triviale et l’abstraction obscure, à moins que l’on ne tombe dans l’anecdote et les cas particuliers. Il est vrai que le domaine est vaste et hétérogène. Pour le saisir, il faut faire appel à de nombreuses disciplines : l’économie, la sociologie, la théorie politique, les théories de gestion, l’informatique, en sachant qu’aucune n’épuise pour autant la richesse du sujet. L’exercice est délicat.

Ce livre participe d’une démarche médiane, entre l’abstrait et le concret, le descriptif et l’analytique. Il suit une trajectoire qui épouse le courant, mouvementé et souvent tortueux, de la dynamique propre à l’immatériel. Il est organisé en cinq parties.

La première partie analyse le décalage entre l’essor des immatériels dans l’économie réelle, et leur perception. Elle met en évidence la faible connaissance statistique des activités immatérielles, ainsi que les préjugés et les incohérences des théories et des points de vue généralement répandus sur ces activités.

La seconde partie propose une première exploration de l’économie de l’immatériel. Ses trois dimensions, les artefacts immatériels, les actifs intangibles et la logique de la dématérialisation sont introduites. Les concepts clés, le gaspillage, le spectacle, la personnalisation, le pari, sont définis et analysés.

La troisième partie présente les activités représentatives de l’univers des immatériels : les services financiers, la publicité, les médias, les loisirs organisés, les différents métiers de la technologie de l’information ou le spectacle audiovisuel. Ces activités véhiculent des éléments constitutifs de l’imagerie quotidienne et de la mythologie ambiante de notre société : les services financiers, l’argent et la richesse ; la publicité, les besoins et le statut social ; les loisirs, les idéaux du bonheur. Les studios d’Hollywood, les parcs d’attraction de Disney, les villages du Club Méditerranée, le réseau mondial des centres financiers ou la communauté universelle d’utilisateurs des logiciels du Microsoft forment leur propre espace-temps, une façon unique d’enjamber la géographie, de contourner les contraintes réglementaires, de niveler les différences culturelles, de découper le temps et de créer des hiérarchies et des repères culturels nouveaux.

La quatrième partie explore les nouvelles frontières de l’immatériel : la convergence des technologies de l’informatique, des télécommunications, de l’audiovisuel vers le domaine inédit du tout numérique ; un nouveau redécoupage du temps avec l’émergence du temps réel, du temps événementiel et du temps opportun. La cinquième partie présente les défis des immatériels à trois niveaux : celui des structures des marchés, celui de l’entreprise, celui de l’organisation sociale et politique.

La montée des immatériels est irréversible. Le marché des idées domine le marché des choses. Face à cette évolution, il faut se garder d’attitudes extrêmes : de catastrophisme ou de millénarisme. Il convient par contre de s’interroger sur les fondements conceptuels de l’action collective, notamment sur la théorie économique, qui continue de donner la priorité aux questions de rareté et de production, plutôt qu’à celles d’abondance et de transaction. C’est dans ce domaine que l’action prioritaire s’impose.












PREMIÈRE PARTIE

Une économie schizophrène










L’économie de l’immatériel est marquée par un décalage proche de la schizophrénie. Dans la réalité, les immatériels continuent leur irrésistible avancée : leur poids économique ne cesse de croître. Pourtant, dès que l’on cherche à les mesurer et à les comprendre, l’image s’embrouille : tout n’est que controverse, désaccord, confusion.

Tout d’abord, on constate une absence de consensus sur les définitions de base – celles des services, des invisibles, des intangibles, de l’information ou de la communication. Orientée avant tout vers la production des biens matériels, la théorie économique traite les immatériels comme un phénomène résiduel. Certains économistes vont plus loin et déplorent la montée d’activités qu’ils considèrent comme improductives, voire parasitaires. Est-ce dès lors étonnant que les systèmes conventionnels qui mesurent la valeur et la performance économique et financière d’une entreprise ou d’un pays ne permettent d’appréhender correctement ni le poids ni l’impact des immatériels ?

Ce décalage entre la réalité et son appréhension mérite d’être exploré. La controverse la plus connue porte sur les rôles respectifs de l’industrie et des services. Nous verrons comment cette controverse s’articule dans quatre pays : les États-Unis, le Royaume-Uni, le Japon et la France.

La controverse industrie-services est liée à un débat sur l’organisation de l’entreprise : celle-ci doit-elle être intégrée ou sélective ? Que veut dire la notion de production dans le nouvel ordre économique ? Ce débat est particulièrement vif dans les secteurs de la technologie de l’information. C’est aussi dans ces secteurs, qu’il s’agisse de l’informatique, des télécommunications ou de l’électronique grand public, que la domination des services et du logiciel sur la fabrication et le matériel est la plus forte.

Un aspect important de l’économie de l’immatériel est la montée des activités « futiles », liées au loisir, notamment le tourisme et le sport. Nous chercherons à en tracer la dynamique.

Nous nous pencherons enfin sur les difficultés de définition des concepts de base, ce qui nous permettra de mieux comprendre les défaillances des systèmes conventionnels de mesure.





CHAPITRE 1

Un tour du monde de la controverse industrie-services






Polarisation et confusion

Dans le monde a priori aride et abstrait des débats économiques, peu de sujets soulèvent autant de passions que l’importance relative de l’industrie et des services. Les faits sont pourtant indiscutables. Toutes les économies sont confrontées au même phénomène séculaire : la baisse de l’industrie et la montée des services. Le graphique ci-dessous montre l’évolution de deux secteurs dans le produit intérieur brut (PIB) de cinq grands pays développés entre 1970 et 1990.



INDUSTRIE ET SERVICES DANS LE PRODUIT INTÉRIEUR BRUT

(en % du PIB)
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Source : The Economist, OCDE.



Le déplacement de l’emploi est encore plus marqué : en 1990, les services représentaient près de 80 % d’emplois aux États-Unis, 67 % au Royaume-Uni, 65 % en France, 56 % au Japon, et 53 % en Allemagne.

Cette évolution suscite des réactions émotionnelles et polarisées : ce qui est en cause c’est non seulement la structure de l’économie mais aussi l’échelle des valeurs sociales et culturelles. Écoutons Paul Fabra, l’influent chroniqueur économique :

« Coexistent aujourd’hui, […] les fanatiques du “tertiaire” et les tenants du préjugé manufacturier. Les premiers ne jurent que par le logiciel et autres services hautement “sophistiqués”. Les seconds ne voient d’activité qui vaille que dans l’industrie. D’un côté, c’est Laurent Fabius, qui croyait que, en pourvoyant chaque classe d’école d’un ordinateur, on ferait un pas décisif pour préparer les jeunes générations françaises à l’avenir. […] D’un autre côté, c’est Jean-Pierre Chevènement, pour qui les services rendus à l’industrie […] ont surtout pour effet de gonfler les frais généraux de l’entreprise1. »


Le débat n’est pas propre à la France. Dans tous les pays du monde, des politiciens et des économistes affirment avec force que les services ne peuvent pas être à l’origine d’un avantage durable dans la compétition internationale. Signe extérieur de souveraineté, l’industrie prospère serait la clé de la performance économique. Les discours politiques et les doctrines économiques restent marqués par la croyance en la primauté de la fabrication des choses matérielles : les machines-outils, les voitures, les ordinateurs.

En face, les services et les immatériels ont leurs défenseurs. Le prestigieux hebdomaire britannique The Economist est un de leurs porte-parole les plus convaincants. Dans un éditorial, il affirme :

« De plus en plus, ce qui crée la richesse prend la forme d’une chose intangible : un logiciel, un système de télécom, des films, etc. [Cette richesse est créée] non seulement par les ingénieurs mais aussi par les producteurs de télévision, les comptables, les publicitaires, les compagnies aériennes2. »


Pour les défenseurs des services, leur montée est le signe visible de l’avènement d’une nouvelle économie du savoir et de la connaissance, dont l’information et la communication constituent les vecteurs.

Polarisée, la controverse industrie-services est aussi confuse. Les termes de base – les services, la production, la richesse – sont mal définis, leurs mesures incomplètes, incertaines et âprement contestées. Le problème fondamental est l’hétérogénéité du vaste domaine des services, qui comprend des activités variées – futiles et utiles, locales et globales – et des métiers fort disparates, des aides-cuisiniers aux prix Nobel, des saltimbanques aux programmeurs.

Cette hétérogénéité est aggravée par l’ignorance. Alors que les services constituent la plus grande partie de l’économie, les données les concernant sont plus rares, moins fiables et surtout moins connues que les informations sur l’agriculture et l’industrie. Cette ignorance introduit des distorsions et perpétue des perceptions erronées.

Ainsi, l’une des critiques majeures des services est qu’ils contribuent moins à la compétitivité internationale que les produits industriels. Cet argument est fondé sur une vision traditionnelle des services comme des activités locales qui voyagent peu. Les statistiques du commerce international reflètent cette vision et par conséquent portent essentiellement sur le commerce des marchandises. Alors que les résultats de la balance commerciale, qui ne concernent que les marchandises, sont publiés à un rythme régulier, alimentant des commentaires sur la compétitivité, ce n’est qu’au hasard des communiqués de presse ou d’études particulières que l’on apprend que le tourisme est la principale source de devises en France, qu’aux États-Unis, l’audiovisuel est le second secteur exportateur derrière l’aéronautique et qu’au Royaume-Uni, les exportations des services sont supérieures à celles des produits manufacturés.

Les données sur le commerce international des services sont récentes et peu fiables. Sur les services, le premier rapport du GATT, l’organisation internationale chargée du suivi du commerce international, ne date que de 1989. Les statistiques du GATT sur le commerce des marchandises sont publiées tous les ans, alors que celles sur les échanges des services ne le sont que d’une manière intermittente. De plus, les définitions des services varient. Certains experts préfèrent parler des invisibles, qui incluent, en plus des services comme les transports et le tourisme, les revenus des investissements*1. Or l’évolution du commerce international des services se présente différemment selon la définition et la période de référence choisies.

Ainsi, si l’on considère les données de l’OCDE qui ne prennent pas en compte les revenus des investissements, pour la période 1970-1991, la part des services dans le commerce mondial a baissé entre 1970 et 1980 et a augmenté légèrement entre 1980 et 1991. La conclusion de l’OCDE est que la part des services est relativement stable et représente autour de 20 % du volume total du commerce mondial. Toutefois, l’OCDE module ce jugement en indiquant que depuis quelques années les échanges des services à caractère commercial augmentent plus vite que le commerce des marchandises.

Si l’on prend une définition plus large, celle des invisibles, l’évolution est plus marquée. Le commerce international des invisibles croît plus rapidement que celui des marchandises. Leur part du commerce mondial total est passée de 30,5 % en 1984 à 33,8 % en 1992. Cette année, les échanges internationaux des invisibles ont atteint mille huit cent quarante milliards de dollars3.



LE COMMERCE INTERNATIONAL DES MARCHANDISES ET DES INVISIBLES

(en milliards de dollars)
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Source : British Invisibles, Rapport annuel 1992, FMI.



Les experts reconnaissent eux-mêmes que les chiffres sur le commerce international des services et des invisibles sont approximatifs : leur méthodologie n’est guère adéquate et les données de base sont fortement sujettes à caution. En toute probabilité, les chiffres officiels sous-estiment les échanges réels. À titre d’exemple, ils ne prennent pas en compte les flux des transactions financières dont l’ampleur est gigantesque : le volume quotidien du marché des changes est de l’ordre de mille milliards de dollars, comparé à 15 à 20 milliards pour le commerce de biens matériels !

Le commerce international n’est qu’un exemple de défaillance du système de mesure des services : qu’il s’agisse de la productivité, de l’investissement, du découpage sectoriel, les incertitudes et l’ignorance sont plus nombreuses que les certitudes et la connaissance. Il y a là un paradoxe, une version moderne du cordonnier mal chaussé : la multiplication de données et d’images sur tous les aspects du monde est au cœur de la nouvelle économie de l’information et de la communication. Pourtant les services, géniteurs de ces données et ces images, restent eux-mêmes peu connus : vecteur de la transparence, ils gardent leur opacité. On peut y voir une manifestation d’un cercle vicieux : puisqu’on considère les services comme marginaux, on consacre peu de ressources à leur mesure et l’absence de mesures renforce la conviction qu’ils sont marginaux. Mais ce cercle n’est pas fermé, puisque dans les faits la nouvelle économie ne cesse de progresser, accentuant le décalage. Celui-ci est généralisé, même s’il varie selon le contexte culturel : la controverse sur les services et l’industrie ne s’articule en effet pas de la même façon aux États-Unis, au Royaume-Uni, au Japon ou en France.




L’économie américaine : déclin ou renaissance ?


La fin de l’hégémonie américaine ?

Première puissance économique et politique mondiale, les États-Unis sont-ils menacés dans leur hégémonie ? Sur cette question capitale, les avis sont fortement partagés. Une large école de pensée, y compris aux États-Unis mêmes, croit fermement que le déclin est non seulement amorcé mais pratiquement irréversible. Les signes de la dégénérescence se multiplient : paralysie du gouvernement fédéral, tensions sociales et raciales, aggravation des inégalités, montée de la violence. Au-delà de la désintégration sociale, les partisans de la thèse du déclin mettent en avant l’affaiblissement économique. Des économistes comme Lester Thurow, professeur du célèbre MIT, affirment, force statistiques à l’appui, que les États-Unis perdent du terrain dans la compétition économique mondiale, non seulement par rapport au Japon mais aussi par rapport à l’Union Européenne et aux pays nouvellement industrialisés de l’Asie, du Pacifique ou de l’Amérique latine. Le déficit du commerce extérieur en fournit une indication. En 1981, les États-Unis avaient un surplus de la balance commerciale de vingt-deux milliards de dollars. Dans les années quatre-vingt, le déficit a dépassé cent milliards avant de baisser à 48 milliards en 1991, aidé par une dévaluation du dollar de plus de 50 % depuis 1986.

Les « déclinistes » sont surtout préoccupés par la désindustrialisation de l’économie. La part de la production industrielle dans le PIB a baissé de 20,7 % en 1979 à 19,7 % en 1989. Et l’industrie américaine investit moins que ses concurrents japonais et allemands dans l’équipement matériel et dans la recherche et développement (R&D)4.

La crainte de la désindustrialisation est largement partagée par le Parti démocrate, pour qui l’industrie manufacturière a traditionnellement constitué une base d’appui politique. Ainsi, lors de sa campagne électorale, le président Bill Clinton s’est prononcé clairement en faveur d’une politique visant à renforcer la base industrielle de l’économie :

« Je n’ai rien contre les services. Mais je crois que les emplois industriels ont un effet multiplicateur plus fort. Même si la productivité industrielle s’est fortement accrue dans les années quatre-vingt, nous pouvons faire mieux. Nous n’avons que 16 % de notre force de travail dans l’industrie. Les grands pays exportateurs en ont plus : le Japon a 28 % et l’Allemagne, 32 %. L’Amérique serait plus forte si nous atteignions 20 %5. »






Services : facteur du déclin

Dans cette vision, les services ne peuvent pas constituer un levier de puissance économique. Certains analystes vont plus loin. Les services ne sont pas seulement secondaires, ils sont nuisibles. Leur croissance incontrôlée a des effets pernicieux, se traduisant par une baisse de productivité, une faible progression du niveau de vie et un ralentissement de la croissance. Le développement de l’économie américaine durant la décennie quatre-vingt a fourni à ces analystes une cible de choix. Ils se sont focalisés sur quelques thèmes saillants : la faible croissance de la productivité, le pullulement de l’économie parasitaire, le gonflement démesuré de la finance. Selon Christopher Farrell, journaliste de Business Week, l’addition de la décennie est lourde6.

Ce jugement paraît sévère. Entre 1980 et 1990, le secteur américain des services a généré près de vingt millions de nouveaux emplois, une performance a priori appréciable. Les critiques font toutefois remarquer qu’il s’agit pour l’essentiel d’emplois à bas salaires, souvent précaires, à faible effet d’entraînement sur d’autres activités. On les a baptisés « McBoulots », en référence à McDonald’s, un des principaux pourvoyeurs de ce type de travail. La rémunération dans les services est inférieure de 10 à 20 % à la rémunération industrielle. Et il s’agit d’une moyenne, couvrant aussi bien les programmeurs que les caissières des supermarchés, les secondes étant bien plus nombreuses que les premiers. La prédominance des McBoulots s’est traduite par la stagnation des salaires réels. Pour Business Week, l’économie des services est un « faux paradis7 ».

Les services étaient rendus responsables de la faible croissance de la productivité. Stephen Roach, économiste en chef de la prestigieuse banque d’affaires, Morgan Stanley, a calculé, à partir des données du Département du Commerce, que durant la décennie quatre-vingt la productivité dans les services n’a augmenté que de 0,5 % par an, comparé à près de 3 % dans l’industrie, et ce malgré l’investissement massif en technologies de l’information – de l’ordre de huit cents milliards de dollars. Dans une étude publiée en 1991 et qui a eu un grand retentissement, Roach concluait qu’ayant trop embauché et trop investi, les entreprises américaines de services n’étaient plus compétitives au niveau international. Le boom d’emplois était illusoire.

« Les services américains nécessitent une restructuration de fond, semblable à celle subie par l’industrie dans les années quatre-vingt8. »


La récession de 1990-1991, lors de laquelle les entreprises de services ont licencié plus de 300 000 personnes, a apparemment confirmé cette perspective pessimiste. M. Roach a changé complètement d’avis sur la productivité des services deux ans plus tard mais ses conclusions reflétaient à l’époque un point de vue très répandu9.

Derrière le reproche d’une faible productivité se profile une accusation plus grave : la croissance des services se fait aux dépens des activités productives. Elle favorise la prolifération des activités intermédiaires qui grèvent le coût de la production des biens réels. Un journaliste américain, Jonathan Rauch, a appelé ce phénomène « l’économie parasitaire ». Sa manifestation la plus frappante est l’essor du secteur juridique, alimenté par une véritable explosion des litiges en tout genre. Le nombre d’avocats est passé de 541 000 en 1980 à 756 000 en 1990. En 1987, plus de 2,5 % du PIB américain, près de cent vingt milliards de dollars et le double de la moyenne des pays de l’OCDE, a été dépensé en paiement des dommages résultant des procès en responsabilité commerciale. En plus de son impact financier direct, cette explosion des litiges affecte négativement la capacité des entreprises à développer de nouveaux produits10.




Gonflement financier

Pour les critiques de l’hypertrophie des services, sa manifestation la plus pernicieuse a été l’explosion financière, l’essor de tous les marchés financiers, la prolifération des innovations en tout genre. La finance n’était plus au service de l’industrie et de l’économie, elle en était devenue maîtresse. Les intermédiaires financiers détenaient le pouvoir de vie ou de mort sur des secteurs entiers de l’économie, sur des entreprises de toutes tailles. Imbus de leur pouvoir, guidés par des préoccupations financières à court terme et la recherche de gains personnels, les nouveaux « maîtres de l’univers » ont déclenché – à coups de fusions et acquisitions, de refinancements, de rachats à fort effet de levier (leveraged buyouts – LBO) – une restructuration massive de l’industrie américaine. À titre d’exemple, le volume annuel des LBO est passé de 1,4 milliard de dollars en 1979 à 67 milliards en 1989. Ce « mécano financier » a provoqué une explosion de l’endettement : entre 1980 et 1990, la dette des entreprises américaines a presque triplé, pour atteindre deux mille deux cents milliards de dollars. Cet endettement a obéré leur capacité d’investissement au moment même où elles devaient faire face à une concurrence accrue. La conclusion paraissait évidente : l’explosion financière a été une des causes de la perte de compétitivité de l’économie américaine11.

L’effet nocif n’était pas uniquement économique. Le gonflement financier a créé un climat profondément immoral de l’argent facile. Ce fut la décennie des rapaces et de l’appât, qui s’est terminée par une série de scandales, allant des délits d’initiés à la manipulation des marchés, scandales qui ne pouvaient que porter atteinte à l’image du capitalisme américain. La crise morale et spirituelle se superposait à la crise économique et l’aggravait. Un exemple hautement symbolique de cette superposition fut la prise de contrôle à la fin des années quatre-vingt des grands studios d’Hollywood par Sony et Matshushita, les géants japonais de l’électronique grand public. Après avoir conquis l’économie, les Japonais allaient désormais contrôler l’imaginaire américain.




L’Amérique renaissante

Étayée par des données apparemment irréfutables, la relation entre le déclin américain et l’importance démesurée des services paraissait bien établie. Avec l’élection de Bill Clinton à la Maison Blanche, elle est devenue pratiquement une doctrine de gouvernement. Et pourtant, dans un de ces décalages paradoxaux dont le mouvement d’idées est si friand et que nous retrouverons constamment dans la dynamique de l’immatériel, c’est au moment même où la relation déclin-services acquiert le statut d’une vérité canonique qu’elle est profondément remise en cause. Une nouvelle perception, fondée elle aussi sur les faits et les données objectives, émerge. L’économie américaine est plus puissante que jamais et les services constituent un levier fondamental de cette puissance.

Dans l’industrie, les États-Unis ne sont pas près de céder leur statut de première puissance mondiale. Depuis 1986, la performance industrielle à l’exportation est impressionnante. Les exportations des produits manufacturés américains ont augmenté en volume de 90 %, alors que ceux des produits japonais n’ont crû que de 20 % et ceux des produits allemands de 12 %. Une analyse plus détaillée confirme l’impression d’ensemble. Dans le domaine essentiel des produits de haute technologie, les Américains affichent un surplus croissant : quinze milliards de dollars en 1986, vingt-huit milliards en 1988, trente-six milliards en 1991. Selon une étude comparative, menée en 1991 par l’Agence japonaise de la planification économique sur les 110 technologies critiques, les firmes américaines en dominent 43, les firmes japonaises 33 et les firmes européennes 3412.

L’ouvrier américain reste le plus productif. Selon l’OCDE, en 1990 un ouvrier américain a généré en moyenne 45 100 dollars de valeur ajoutée, un ouvrier allemand 37 800 dollars et un ouvrier japonais 34 500 dollars. En 1993, le cabinet de conseil McKinsey & Co. a comparé la productivité aux États-Unis, au Japon et en Allemagne dans neuf secteurs industriels*2. Pour l’ensemble de ces secteurs, l’ouvrier américain est 20 % plus productif que l’ouvrier japonais et 27 % plus productif que l’ouvrier allemand. En plus, les coûts salariaux aux États-Unis sont désormais inférieurs à ceux d’autres pays industrialisés. Après une longue période de délocalisation, les emplois industriels reviennent aux États-Unis. Honda exporte au Japon les voitures produites en Ohio13 !

Faut-il dès lors s’étonner que les experts révisent leurs jugements ? S’appuyant sur un rapport de deux spécialistes de la productivité, Edward Wolff et William Baumol, Jerry Flint, journaliste de Forbes, affirme que le déclin industriel américain est un mythe. Pour Michael Prowse, du Financial Times :

« L’économie américaine émerge de la récession prolongée [de 1990-1991] dans une excellente condition [pour affronter la concurrence internationale]14. »


La cause principale de ce regain de compétitivité est la profonde restructuration de l’industrie américaine dans les années quatre-vingt. Ainsi, les financiers avides que l’on accusait de vouloir détruire l’économie américaine avaient joué un rôle, somme toute utile, d’épouvantail et d’aiguillon. Malgré les excès de la restructuration financière, celle-ci apparaît comme un complément efficace de la restructuration industrielle.

L’explosion financière avait aussi d’autres vertus. En dépit des accusations de myopie économique, les nouveaux financiers ont activement soutenu les secteurs d’avenir comme les biotechnologies et la technologie de l’information. Grâce à eux, des firmes comme Microsoft, Novell ou Genetech ont trouvé les moyens de croissance pour conquérir le monde. Les obligations « pourries » (junk bonds), tant décriées, ont permis le financement de la nouvelle industrie des télécommunications et de la télévision : les entreprises comme MCI, TCI ou TBS, maison mère de CNN, doivent beaucoup à Michael Milken, le roi des junk bonds.




Services : vecteur de puissance

Mais c’est à propos des services que le revirement des opinions a été le plus radical. Les craintes de perte de compétitivité se sont avérées mal fondées. En réalité, les États-Unis, premier exportateur mondial, sont les maîtres incontestés du domaine des services. En 1992, les exportations américaines des services représentaient plus de cent soixante-sept milliards de dollars, près de 28 % du total des exportations américaines (comparé à 17 % en 1989). Entre 1988 et 1992, elles ont contribué pour un bon tiers à la croissance du PIB. La performance concurrentielle est tout aussi impressionnante : alors que les exportations de services ont crû de 34 % en volume entre 1988 et 1992, les importations n’ont augmenté que de 2,1 %. En 1992, les services ont généré un surplus de cinquante-neuf milliards, compensant en partie le déficit de la balance commerciale des marchandises, qui s’élevait à quatre-vingt-dix milliards. Le surplus a été multiplié par cinq depuis 198615.



SURPLUS AMÉRICAIN DES SERVICES

(en milliards de dollars)
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Source : US Department of Commerce.



Dans certains domaines, les Américains occupent une position qui va au-delà de la domination pour atteindre l’hégémonie.

Les ventes internationales de services aux entreprises représentaient plus de onze milliards de dollars en 1992 (presque le double des ventes du 1990), avec un surplus de 8,2 milliards. Dans le domaine prestigieux et crucial du conseil en stratégie et en gestion, la suprématie américaine est manifeste. Les grandes entreprises – Andersen Consulting, Boston Consulting Group, McKinsey & Co. – ne se font concurrence qu’entre elles. Dans le monde entier, c’est à elles que l’on fait appel pour résoudre les problèmes les plus délicats : elles comptent parmi leurs clients non seulement les firmes privées mais aussi les entreprises publiques et les administrations. Elles attirent les étudiants les plus brillants des meilleures universités et grandes écoles des pays où elles travaillent. Leur force commerciale s’appuie sur une domination conceptuelle : leurs approches et leurs méthodologies font référence, relayées par des écrits abondants de gourous comme Tom Peters ou Peter Drucker et des professeurs d’universités prestigieuses comme Harvard Business School (Michael Porter, Theodore Levitt) ou MIT (Lester Thurow).

Les entreprises américaines dominent l’industrie mondiale du logiciel et des services informatiques. Dans la micro-informatique, des sociétés comme Microsoft, Novell, ou Lotus contrôlent totalement le marché.

Les discussions du GATT ont mis en évidence l’hégémonie américaine dans l’audiovisuel. Hollywood n’a jamais été aussi populaire. Les films américains représentent 28 % du marché mondial et leur part ne cesse de croître. Elle pourrait atteindre 40 % ou plus en l’an 2000. En 1992, les ventes internationales des films américains représentaient près de deux milliards de dollars. À quoi il convient d’ajouter les ventes des programmes de télévision, 2,3 milliards, les droits de licence des cassettes vidéo, 2,4 milliards, et les revenus de la télévision à péage (câble), 320 millions16.

Dans le domaine crucial des échanges internationaux de droits de propriété intellectuelle (les brevets, les licences, les droits d’auteur), qui constituent un indicateur important de la puissance technologique d’un pays, les États-Unis ont eu en 1990 un surplus de 12,6 milliards de dollars (alors que le Japon accusait un déficit de 3,5 milliards, l’Allemagne, un déficit de 1,9 milliard, et la France un déficit de 0,5 milliard)17.

Ces chiffres traduisent la force du modèle américain, dont les services constituent le vecteur de diffusion planétaire. La puissance économique se double d’une emprise spirituelle et culturelle. Les Américains colonisent aussi bien les services grand public à fort contenu symbolique que les services professionnels à haute valeur ajoutée. Loin de diminuer, cette emprise ne cesse de s’amplifier dans tous les domaines.

Dans les habitudes de consommation et le mode de vie, le modèle américain – les jeans, le fast food, la pop music – s’est imposé à travers le monde, en particulier parmi les jeunes. La diffusion de ce modèle est facilitée par l’essor des réseaux globaux de télévision comme CNN et MTV. La plupart des marques globales, connues mondialement, Coca Cola, Gillette ou Malboro, sont américaines.

Dans le savoir scientifique et technique, qu’il s’agisse des sciences naturelles (physique, chimie), appliquées (médecine) ou des sciences humaines (économie), les Américains dominent la recherche scientifique et monopolisent les prix Nobel. Sur mille chercheurs les plus souvent cités dans les publications scientifiques en langue anglaise, plus de sept cents vivent aux États-Unis.

Même l’économie « parasitaire » est mise à contribution : les nouvelles nations issues de l’ancienne URSS, notamment les pays baltes, ont fait appel aux avocats américains pour rédiger leurs Constitutions. Et nous verrons plus loin (chapitre 2) que l’achat des studios d’Hollywood constitue moins un signe de la domination japonaise qu’une reconnaissance de la puissance de l’audiovisuel américain.

Loin de nuire à l’industrie, les services jouent un formidable rôle d’entraînement. Tout le monde s’accorde à dire que l’enjeu crucial de la compétition technologique globale est le vaste domaine du tout numérique, émergeant de la convergence de l’informatique, de l’audiovisuel et des télécommunications. Si les Américains y paraissent bien placés, c’est à cause de leur maîtrise du logiciel sous toutes ses formes, techniques ou ludiques. À titre d’exemple, ils dominent un élément crucial du futur paysage numérique : l’information électronique. Les États-Unis sont le paradis de l’information en ligne ; des réseaux comme Internet, CompuServe ou America Online distribuent des milliers de bases de données à l’usage personnel aussi bien que professionnel et s’étendent désormais à travers le monde.




Disparité des données

Les faits et les données cités plus haut sont facilement accessibles. Ils présentent une image nette et cohérente, celle d’une économie forte, diversifiée et conquérante, animée par les activités des services et de l’immatériel. Comment dans ces conditions interpréter la persistance des arguments sur le déclin américain et la nocivité des services ?

Une partie de l’explication tient à la disparité des données. Pratiquement chaque article sur les services contient des expressions du genre « peu connu », « invisible », « caché ». Les données sur les services sont moins connues que celles sur la production et les échanges industriels. Le Département du Commerce publie chaque mois les statistiques sur le commerce des marchandises mais seulement une fois par trimestre celles sur les échanges internationaux des services*3. Disparates, les données sont aussi volatiles et souvent peu fiables. Les mesures de productivité et de croissance économique peuvent être profondément altérées d’un mois à l’autre, modifiant du tout au tout les conclusions que l’on en tire. Ainsi, en 1986, Business Week affirmait, chiffres à l’appui, que les États-Unis perdaient du terrain dans l’exportation des services aux entreprises et de la propriété intellectuelle18.

La volatilité et la faible fiabilité s’expliquent, d’une part, par les difficultés de mesure de concepts comme la productivité dans les secteurs qui ne produisent rien de tangible, et, d’autre part, par le décalage temporel entre une action (par exemple un investissement) et son impact. Le problème est aggravé par l’abondance et l’importance croissante des données. Dans le combat d’idées d’aujourd’hui et en particulier dans les débats économiques, les données sont à la fois des repères objectifs et des munitions. Tout argument sans support chiffré est suspect, assimilé à une faute grave, voire éliminatoire, d’autant que les données disponibles et la puissance de traitement ne cessent de croître. Ainsi, on confond la quantité avec la qualité, et on oublie que cette dernière est fonction des méthodologies de collecte et des hypothèses de départ. L’abondance même des données oblige les gestionnaires de collecte à définir les priorités. Mais celles-ci sont fondées sur les convictions et les théories préexistantes. Si l’on postule que la compétitivité économique est déterminée par la puissance industrielle, on négligera de mesurer l’apport des services. Ceux qui gèrent les systèmes de mesure financiers et économiques, les économistes et les statisticiens, ainsi que ceux qui les interprètent, les responsables des politiques économiques, les analystes et les commentateurs, sont habitués à un cadre conceptuel qui donne la priorité à la production matérielle. Même si l’on reconnaît ses limitations et ses défauts, ce cadre n’est pas facile à modifier, tant son ancrage est profond. Les faits et les données qui le perturbent ne peuvent être absorbés que progressivement. Pour être pleinement acceptés, ils doivent s’inscrire dans un cadre alternatif, dont la construction n’est ni facile ni rapide.

Il ne faut pas croire pour autant que les services manquent de défenseurs aux États-Unis. Ceux-ci se recrutent moins parmi les professeurs d’université et les journalistes que dans les entreprises. Les grandes sociétés de services, les banques, les compagnies d’assurances, les compagnies aériennes, disposent de lobbies puissants, actifs et efficaces auprès du Congrès et de l’Administration américaine. Ces lobbies, en particulier la Coalition des industries de services, créée en 1982 par James Robinson, à l’époque le président-directeur général d’American Express, ont par exemple convaincu l’Administration américaine de modifier en 1986 la législation fiscale afin de prendre en compte l’investissement immatériel. C’est grâce à leur action que les États-Unis ont placé le commerce international des services et la propriété intellectuelle sur l’agenda des négociations du GATT. Mais ces lobbies restent discrets. Paradoxalement, les industries dont les métiers essentiels sont la création et la distribution de l’information et de la communication ne cherchent pas trop à se faire connaître, ni à montrer leur puissance.







La Grande-Bretagne : le champion des invisibles


Le contre-exemple ?

La Grande-Bretagne a été le premier pays à amorcer la révolution industrielle, le passage de l’agriculture vers l’industrie. Aujourd’hui, elle a pris résolument le virage des services. Ses exportations « invisibles » (services et revenus des investissements) sont bien supérieures à celles des marchandises. En 1992, la différence était de 5,6 milliards de livres. Entre 1988 et 1992, la Grande-Bretagne a eu le plus fort surplus des invisibles de tous les pays de l’OCDE. La contrepartie en est une forte dépendance. Les exportations des invisibles représentent près de 20 % du PIB britannique, comparés aux 5 % du PIB américain, 8,8 % du PIB allemand et 11,2 % du PIB français. Les invisibles emploient près de 50 % de la force de travail britannique19.

Mais cette priorité donnée aux services n’est-elle pas la nécessité faite vertu, destinée à rationaliser une performance économique d’ensemble qui est loin d’être brillante ? Pour de nombreux économistes, le Royaume-Uni constitue un contre-exemple synonyme de déclin, un déclin particulièrement marqué dans le secteur industriel20. Sa part du commerce mondial des produits manufacturés a baissé de 16,5 % en 1960 à 8,4 % en 1992. Des économistes britanniques réputés comme Nicholas Kaldor considèrent que la contraction des activités industrielles est due largement à l’hypertrophie des services, qui a eu pour effet de retarder le progrès technologique21. L’industrie britannique a investi moins que ses principaux concurrents et sa productivité est nettement inférieure à celle d’autres pays : un ouvrier britannique est 30 % moins productif que son collègue allemand et 25 % moins productif qu’un ouvrier français. La faiblesse industrielle explique la stagnation du niveau de vie par rapport aux autres pays européens. En 1991, le PIB par tête en Grande-Bretagne était inférieur à la moyenne européenne, en dessous non seulement du PIB par tête en France ou de celui de l’Allemagne mais aussi de celui de l’Italie (12 % de moins, alors qu’il y était supérieur de 14 % en 1986). Plus de dix millions de citoyens britanniques vivaient en 1987 en dessous du niveau de pauvreté défini par la Commission européenne22.




La révolution thatchérienne

L’anémie de l’économie britannique n’est pas un phénomène récent. Elle était une des raisons essentielles de la victoire électorale de Margaret Thatcher en 1979. Pour Mme Thatcher, la revitalisation de l’économie était une priorité absolue. Son approche était controversée. En fait la controverse en était un objectif explicite, visant à créer un choc psychologique, à changer les mentalités. L’idée directrice était l’ouverture : l’ouverture sur le monde, avec la suppression du contrôle des changes dès le lendemain de l’élection, l’ouverture à la concurrence, à travers la déréglementation et la privatisation.

On accuse Mme Thatcher d’avoir été le fossoyeur de l’industrie britannique. Sous son gouvernement, la part de l’emploi industriel est tombée de 29 % à 22 % du total et la contribution de l’industrie au PIB a baissé de 36 à 30 %. Surtout, l’industrie britannique a perdu son indépendance. En 1990, les investisseurs étrangers contrôlaient 20 % de la production industrielle, avec une forte concentration dans des secteurs comme la chimie et l’automobile, appartenant respectivement à 30 % et 60 % aux propriétaires étrangers. Entre 1986 et 1989, l’investissement étranger direct représentait en moyenne 1,8 % du PIB, alors qu’en France il était de 1 %. Lors de cette période, la Grande-Bretagne a attiré 25 % de plus d’investissement direct que la France, l’Allemagne et l’Italie réunis. Le Royaume-Uni est devenu la destination européenne privilégiée des entreprises japonaises, dont plus de 130, y compris Nissan, Toyota, Sony. Matsushita, Fujitsu y ont des opérations. Très visibles, les investisseurs japonais ne sont pas pour autant les plus nombreux ou les plus importants : les Américains – avec plus de trois mille entreprises – représentent plus de 40 % du total de l’investissement direct.

L’ouverture de l’économie anglaise va dans les deux sens : alors que les étrangers investissent massivement en Grande-Bretagne, les entreprises et les investisseurs britanniques investissent tout aussi massivement à l’étranger, notamment aux États-Unis. Les flux sortants sont passés de quatre milliards de livres sterling en 1980 à vingt-deux milliards en 1988. Il a fallu attendre la fin des années quatre-vingt pour voir les entrées excéder les sorties23.

Sous Mme Thatcher, l’économie britannique a suivi une trajectoire mouvementée : récession sévère de 1980 à 1982, croissance forte de 1983 à 1989, suivie d’une rechute en 1990 et 1991. De même, le chômage est d’abord monté de moins de 10 % en 1980 à près de 12 % en 1986 avant de plonger à moins de 6 % en 1989 et de remonter de nouveau vers 9 % en 199124.

Violemment critiquée, la politique économique de Mme Thatcher a aussi ses ardents défenseurs. Leur argument est double. Tout d’abord, « il n’y avait pas d’alternative », pour utiliser un célèbre slogan électoral du Parti conservateur. La situation de l’économie britannique était désastreuse avant l’arrivée de Mme Thatcher et une thérapie de choc était indispensable. Et les entreprises qui y ont survécu sont plus compétitives. Ainsi, dans deux secteurs où le déficit et les pertes constituent apparemment la règle européenne, les exceptions sont britanniques : British Steel, dans l’acier, et ICL, dans la construction d’ordinateurs.

Le second argument est que l’ouverture est un trait séculaire du Royaume-Uni, la raison fondamentale de sa puissance passée. En ouvrant l’économie anglaise, Mme Thatcher non seulement renouait avec une tradition victorieuse mais se mettait au diapason de la tendance fondamentale de l’économie mondiale, sa globalisation. Les bénéfices de l’ouverture vont au-delà de la création d’emplois. L’investissement étranger est un facteur important de changement. Il renouvelle les méthodes de travail : les ouvriers dans les usines contrôlées par les Japonais sont plus productifs que leurs collègues dans les usines purement britanniques. Il apporte des nouvelles technologies : JVC et Sharp ont ouvert au Royaume-Uni leurs centres de recherche et de développement, créant une expertise dans l’électronique grand public, qui n’existait pas auparavant.

Si l’impact de la révolution thatchérienne sur l’industrie prête à la polémique, sur les services les avis sont unanimes : dans la décennie quatre-vingt, ceux-ci ont connu un essor remarquable. Pour le Financial Times

« Les services ont été un grand succès des années quatre-vingt25. »


La finance, notamment la place financière de Londres, la City, apparaît comme le principal bénéficiaire de ce succès. Comme aux États-Unis, la décennie quatre-vingt a été celle de l’explosion financière : la part de l’emploi dans les services financiers est passée de 8 % en 1981 à 12 % en 1991. Mais, contrairement aux États-Unis, l’explosion britannique a fait l’objet d’un large consensus. Elle a été stimulée et aiguillonnée par le gouvernement et la Banque d’Angleterre, relayés par un lobby du secteur privé, le Conseil britannique sur les invisibles (British Invisibles). Les instances officielles ont guidé le Big Bang de 1986, la grande réforme des marchés boursiers de Londres. Son enjeu fondamental n’était pas de rattraper le retard, comme ce fut le cas dans l’industrie, mais de préserver et de renforcer la prééminence. Londres est le principal foyer d’énormes flux financiers internationaux : les opérations de change, les euro-obligations et les euro-actions, l’assurance et la réassurance internationales. Cette prééminence ne date pas d’hier : Londres est le centre financier international dominant depuis le XVIIIe siècle. La City est la principale source des revenus invisibles. Les revenus internationaux nets des institutions financières de la City ont été multipliés par quatre entre 1981 et 1992 pour atteindre 18,8 milliards de livres. Ils ont largement compensé le déficit d’autres services, contribuant à un surplus d’ensemble des invisibles britanniques de 4,8 milliards26.

Globale par ses flux, la City est aussi internationale et régionale. Elle accueille plus de cinq cents banques étrangères de soixante-douze pays et ses maîtres s’appellent S. G. Warburg, fondée par un juif allemand en 1945, Credit Suisse First Boston, une banque d’affaires très cosmopolite contrôlée par une holding suisse, Goldman Sachs ou Merrill Lynch, les grandes maisons de titres américaines. Elle est régionale en tant que première place européenne. Grâce au Big Bang, elle est devenue le principal centre des transactions internationales sur les grandes valeurs européennes comme Elf Aquitaine, Siemens ou Philips. LIFFE, le marché des instruments dérivés (futures) devance ses concurrents continentaux, notamment le MATIF à Paris et la DTB à Francfort. Malgré le scepticisme du gouvernement britannique sur l’ECU, Londres est le foyer dominant des transactions en ECU.

L’essor des services n’est pas limité à la finance. Dans les années quatre-vingt, plusieurs entreprises britanniques sont devenues des championnes mondiales de leur secteur : Reuters, la plus importante société d’information électronique en ligne, dont l’essor est lié à l’explosion des marchés financiers ; British Airways, la plus profitable des grandes compagnies aériennes ; WPP, la plus grande agence de publicité du monde, qui a détrôné une autre agence britannique, Saatchi & Saatchi.

Dans le domaine des télécommunications, la priorité accordée aux services est très nette. Le gouvernement a négligé l’équipement et a laissé le champion anglais du secteur, Plessey, se faire absorber par une entreprise canadienne, Northern Telecom. En revanche une politique originale, par rapport aux autres pays européens, a été mise en œuvre dans les services. Les deux opérateurs publics, BT (British Telecom) pour les communications nationales, et Cable & Wireless pour les communications internationales, ont été privatisés et encouragés à se faire concurrence. La concurrence a été aussi ouverte dans la mobilophonie, où un nouveau venu de petite taille, Vodaphone, s’est imposé face à BT. Le résultat de cette politique a été non seulement de renforcer British Telecom, considéré désormais comme un des gagnants probables dans la bataille globale des télécommunications, mais aussi de créer deux autres concurrents crédibles, Cable & Wireless, dans les communications internationales et Vodaphone, dans la mobilophonie.

La Grande-Bretagne dispose d’autres atouts dans le domaine des services. Dans l’audiovisuel, elle a su gérer la coexistence entre une entreprise publique, dont tout le monde reconnaît la qualité, la BBC, et les entreprises privées. Le Royaume-Uni est devenu le centre d’opérations des nouvelles formes de la télévision globale, combinant le câble et le satellite, comme BSB de Rupert Murdoch, CNN International de Ted Turner ou Super Channel de NBC. Le Royaume-Uni est aussi le laboratoire européen des projets de convergence entre la télévision par câble et les télécommunications.

Dans la culture populaire, qu’il s’agisse de la musique (Beatles, Rolling Stones, Dire Straits) ou du théâtre (Tom Stoppard, Andrew Lloyd Webber), le Royaume-Uni est un des rares foyers de créativité capables d’affronter sur son terrain le rouleau compresseur américain. À titre d’exemple, les ventes d’artistes britanniques représentaient en 1991 près de 20 % des ventes totales de la pop musique aux États-Unis.

Le débat sur l’avenir de l’économie anglaise et sur l’impact de la décennie Thatcher est loin d’être clos. Pour David Blunkett, député travailliste :

« Une croissance tirée par les services financiers ne pourra jamais égaler celle des industries lourdes ou manufacturières qui a permis de développer le pays pendant des générations27. »


Au sein même du Parti conservateur, certains ministres influents, notamment Michael Heseltine, le ministre de l’Industrie et du Commerce dans le gouvernement de John Major, considèrent que la priorité donnée aux services a été exagérée et qu’il est temps de corriger le tir. Le Royaume-Uni reste un pays divisé, souffrant de lacunes substantielles dans l’éducation nationale et dans les infrastructures publiques. Néanmoins, il est indéniable qu’il a fait un pari fondamental sur une économie plus ouverte et plus invisible. L’avenir nous dira si ce pari était juste.







Le Japon et les services : de la complémentarité à la priorité


Une grande économie des services

Si la Grande-Bretagne est souvent citée comme un contre-exemple, le Japon est considéré comme un modèle de réussite, bâti autour d’une exploitation judicieuse des filières technologiques qui a permis de maîtriser successivement les industries lourdes, les produits manufacturés et l’électronique grand public pour construire une véritable machine de guerre économique. Champion mondial de la compétitivité, le Japon fournit aux partisans de la priorité industrielle une mine inépuisable d’exemples de sa capacité de mobilisation des ressources et des compétences au service de l’industrie, d’un approfondissement continu du savoir-faire manufacturier afin d’améliorer la productivité28.

Puissance industrielle, l’économie japonaise est en même temps marquée par la complémentarité entre l’industrie et les services. Le secteur japonais des services est large. À la fin des années quatre-vingt, il représentait 56,6 % des emplois, 55,6 % du PIB et croissait plus rapidement que le secteur industriel. Le poids économique japonais paraît même plus affirmé dans les services que dans l’industrie. Prenons l’exemple du classement annuel, compilé par le magazine américain Fortune, des cinq cents premières entreprises mondiales, Global 500, basé sur leur volume des ventes. Dans le classement industriel d’ensemble, la première entreprise japonaise, Toyota, occupe la cinquième place et on ne trouve que quatre entreprises japonaises parmi les vingt premières. Dans les classements sectoriels, les entreprises japonaises n’occupent le premier rang que dans cinq secteurs sur vingt-sept*4.

Il n’y a pas de classement d’ensemble pour les services, Fortune considérant que les disparités sont trop grandes. Par conséquent, le classement est éclaté en sept catégories : services diversifiés, banques, assurance-vie, caisses d’épargne, autres services financiers, distribution, transport, autres infrastructures (électricité, télécommunications…). Les entreprises japonaises sont les premières dans quatre catégories (services diversifiés, banque, assurance-vie et transport) et dans trois de ces catégories, leur domination est écrasante : six premières places dans les services diversifiés (quinze sur les vingt premières) ; huit premières places dans la banque (treize sur les vingt premières) ; trois premières places dans l’assurance-vie (dix sur les vingt premières)29.

L’essor des services soulève moins de polémiques que dans d’autres pays. Une raison de son acceptation est l’évidente complémentarité entre les services et l’industrie. Les champions de services diversifiés, les grandes sociétés de trading – Sumitomo, Itochu, Mitsubishi, Marubeni –, ont mis en place à travers le monde des canaux de distribution et de vente des produits japonais et ont donc joué un rôle décisif dans la promotion des exportations industrielles. Les grandes banques – Daichi-Kangyo, Sumitomo, Mitsubishi, IBJ – ont fourni aux firmes industrielles des financements à bas coût et à long terme, leur assurant un avantage concurrentiel de coût de capital réduit. Les sociétés de trading, les banques et les entreprises industrielles font partie de groupements, keiretsu, qui combinent les liens économiques (achats-ventes préférentiels, sous-traitance, recherche et développement, appui commercial), financiers et capitalistiques30.




Matérialisme et précarité

Au-delà de la rationalité économique, la complémentarité industrie-services reflète la culture japonaise, qui refuse l’opposition entre le matériel et l’immatériel, le durable et le périssable. Un spécialiste de la culture économique japonaise, Boye Lafayette de Mente, écrit :

« les Japonais acceptent et mélangent sans problèmes des opinions différentes, des degrés variés de précision et sont apparemment à l’aise avec les choses qui apparaissent illogiques ou irrationnelles aux autres [nationalités]. Ils considèrent tout comme relatif31 ».


Ce qui est matériel n’est pas nécessairement durable. Dans un pays exposé aux tremblements de terre et aux ouragans, l’infrastructure physique – les routes, les bâtiments – est constamment menacée de destruction. De ce fait, l’attitude des Japonais à l’égard de la consommation diffère fortement de l’attitude des Occidentaux. M. Nato, responsable du design chez Matsushita, définit ainsi cette différence :

« Les Occidentaux considèrent la télévision ou la haute fidélité comme des produits durables. La consommation est un acte occasionnel et discontinu. La consommation au Japon est un processus continu de remplacement des vieux produits par des produits nouveaux : tout est en flux, rien ne dure. Nous ne recherchons pas la permanence32. »


Ainsi, la recherche constante du renouvellement des produits que nous admirons tant dans les entreprises japonaises trouve-t-elle ses racines dans le climat, la géographie et la culture du pays. Selon l’expression consacrée de Roland Barthes, le Japon est un empire des signes, un pays idéographique. En Occident, l’image et l’écriture relèvent de deux approches distinctes. L’écriture est cérébrale, associée à la pensée, alors que l’image est sensorielle, associée à l’émotion. Au Japon, il n’y a pas d’opposition entre l’image et l’écriture. L’écriture s’exprime à travers l’image, l’émotion et la pensée sont étroitement liées.

Le Japon est aussi une société informationnelle. Les Japonais consomment des quantités impressionnantes de données et d’images, sous toutes leurs formes : écrites, sonores, visuelles. Ils lisent deux fois plus de journaux que les Américains et trois fois plus que les Anglais. Les trois grands titres, Asahi Shimbun, Yomiuri Shimbun et Mainichi Shimbun, ont le plus fort tirage de tous les journaux du monde, entre sept à quatorze millions d’exemplaires par jour. Ils s’appuient surtout sur les abonnements, relayés par un système sophistiqué de distribution à domicile.





Un paradoxe : les difficultés d’exportation des services

L’absence de dichotomie industrie-services, la puissance des entreprises de services, la prouesse commerciale bien connue : tous les ingrédients étaient réunis dans les années quatre-vingt pour transformer le Japon en une grande puissance exportatrice de services. Les services financiers allaient en être le fer de lance. La forte appréciation du yen à partir de 1986 a propulsé les banques japonaises au premier rang de la finance mondiale. S’appuyant sur leurs immenses ressources, les banques japonaises, tournées auparavant vers le marché intérieur, se sont lancées à l’assaut du système financier international, par des implantations dans les centres financiers grands et moyens, des acquisitions de banques et d’autres institutions financières aux États-Unis et en Angleterre, ainsi que par une politique agressive de prêts aux entreprises locales. Pour de nombreux observateurs, la cause était entendue : après les constructeurs automobiles et électroniques, les banques japonaises allaient conquérir les marchés mondiaux. Dans un livre publié en 1988, G. Pauli et R. Wright parlaient de la « seconde vague » de l’invasion nippone et prophétisaient :

« Aujourd’hui les Japonais se mettent en mesure de devenir “la” puissance dominante en matière de services financiers internationaux33. »


Cette prédiction, a priori plausible, ne s’est pourtant pas réalisée. Depuis le début des années quatre-vingt-dix, les banques japonaises sont en retrait. La détérioration de l’économie et la concurrence accrue les obligent à recentrer leurs efforts sur le marché national. Sur les marchés internationaux, elles ne sont jamais devenues les maîtres incontestés des grands montages financiers ou les virtuoses de nouveaux instruments. En fait, les grandes banques d’affaires américaines, comme Salomon Brothers et Morgan Stanley, ont eu plus de succès à Tokyo que leurs homologues japonais Nomura ou Daiwa à la City ou à Wall Street34.

On retrouve une dynamique similaire d’anticipation et de déception dans d’autres secteurs. Dans la publicité, on s’attendait dans les années quatre-vingt à ce que Dentsu, la plus grande agence de publicité japonaise, conquière le monde et devienne le champion du marketing global. Il n’en fut rien. La présence internationale de Dentsu reste marginale35.

Force est de reconnaître que dans les services les entreprises japonaises n’ont pas connu le même succès international que dans l’industrie. La raison essentielle est qu’à l’exception des sociétés de trading, elles restent orientées en priorité vers le marché national et sont peu habituées à la concurrence. Elles ont du mal à réagir rapidement pour s’adapter aux changements de leur environnement. L’accroissement de la concurrence a exposé leurs faiblesses, y compris sur le plan national. Ainsi, NTT, l’opérateur national des télécommunications, a subi une érosion significative de sa position dominante, suite à l’ouverture de son marché à la concurrence à partir de 1985*5. De même, Dentsu a perdu depuis quelques années des clients prestigieux comme Nissan, qui a trouvé ses idées trop peu créatives.

Dans la banque, le transport aérien ou la distribution, la productivité des services est faible, inférieure de 50 % à celles des entreprises comparables aux États-Unis. En fait, les services apparaissent comme une soupape de sécurité de l’emploi qui permet aux entreprises industrielles exposées à la concurrence internationale de préserver leur compétitivité. Selon les estimations de McKinsey & Co, le chômage caché des entreprises de service est de l’ordre de quinze millions de personnes36.





Modèle japonais : fin ou renouvellement ?

Admiré ou craint, le modèle japonais paraissait irrésistible dans les années soixante-dix et quatre-vingt et allait faire du Japon, selon l’expression d’un expert américain, Ezra Vogel, de l’Université de Harvard, le numéro un dans les années quatre-vingt-dix37. Mais en vertu d’une loi informelle qui veut que plus le consensus des experts est fort, plus vite il est invalidé, le Japon est aujourd’hui en difficulté. Son marché boursier a baissé de près de 60 % entre fin 1990 et fin 1993, et le taux de croissance de l’économie s’est ralenti au point de se rapprocher d’un phénomène pratiquement oublié au Japon – la récession.

Pour de nombreux observateurs, il ne s’agit pas d’un accident conjoncturel, mais d’une remise en cause plus profonde du modèle de développement. Les signes de cette remise en cause se multiplient. Les liens traditionnels entre les entreprises se relâchent. On commence même à parler de l’impensable : la fin de l’emploi à vie. Le signe le plus visible est la perte de pouvoir en 1993 du Parti libéral démocrate, qui a régné sans partage sur la politique japonaise depuis plus de quarante ans.

Pour Lester Thurow, les difficultés des années quatre-vingt-dix marquent la transition d’une économie centrée sur la production vers une économie orientée vers la consommation. Pour d’autres analystes, y compris au Japon, elles reflètent une insuffisance plus profonde : une orientation trop exclusive vers la production matérielle et l’inaptitude concomitante à maîtriser l’immatériel, qui se traduit par des faiblesses préoccupantes dans la technologie de l’information38. Cette affirmation peut paraître paradoxale au vu de la prouesse japonaise dans les semi-conducteurs et dans l’électronique. Pourtant une analyse plus fine montre la précarité des positions.

Dans les semi-conducteurs, les entreprises japonaises contrôlent les segments moins évolués, comme les mémoires. Dans les segments plus sophistiqués tels que les microprocesseurs ou les puces graphiques, les entreprises américaines dominent.

Les constructeurs informatiques japonais sont des géants aux pieds d’argile, qui doivent leur taille presque exclusivement au marché national. Les trois plus importants d’entre eux, NEC, Fujitsu et Hitachi, ne représentent que 3 % du marché mondial en dehors du Japon. Ils sont peu présents dans les solutions client-serveur et les machines massivement parallèles, qui représentent les segments en plus forte croissance. Les lourdeurs internes ont incité Fujitsu à accélérer son développement international par des acquisitions (Amdahl aux États-Unis, ICL en Grande-Bretagne). Contrairement à la pratique japonaise, les entreprises acquises bénéficient d’une large autonomie, ce qui ne facilite guère l’intégration technologique et commerciale. La participation minoritaire de NEC dans le capital de Bull suit aussi le principe de non-ingérence et on ne peut la qualifier de réussite incontestable39.

L’industrie du logiciel et des services informatiques est relativement peu développée. Le marché japonais de soixante-cinq milliards de dollars représente moins du 15 % du marché mondial (le marché européen en représente plus de 25 %, et le marché américain plus de 60 %). Le développement du logiciel est contrôlé par les constructeurs qui privilégient les programmes sur mesure pour les ordinateurs centraux plutôt que des solutions standardisées pour les micro-ordinateurs et les réseaux de stations de travail. La plus grande société indépendante de logiciel, CSK, a un chiffre d’affaires de huit cents millions de dollars, ce qui représente moins d’un dixième de la taille du leader mondial EDS, et 35 % du leader européen, Cap Gemini. Les exportations de l’industrie sont négligeables40.

Les projets ambitieux initiés par le redouté MITI, le ministère du Commerce extérieur et de l’Industrie, visant à développer la « cinquième génération » d’ordinateurs et de logiciels pour assurer la suprématie de l’informatique japonaise, n’ont pas produit les résultats escomptés et ont été largement abandonnés.

Les lacunes du modèle japonais expliquent le fléchissement de performance dans l’électronique grand public, le secteur phare des années quatre-vingt. Toutes les grandes sociétés, notamment la plus importante, Matsushita, dont la prouesse commerciale et technique était légendaire, et Sony, le modèle d’une entreprise innovante, connaissent une stagnation des ventes et une chute des résultats financiers. Michael Borrus, de Berkeley Roundtable on International Economy, un institut spécialisé dans l’analyse des grandes tendances de l’économie internationale, notait en 1992 :

« Il y a cinq ans, il ne faisait guère de doute que les Japonais allaient dominer sans partage l’industrie électronique mondiale. Aujourd’hui, les Japonais, loin d’être irrésistibles, sont en retrait sur plusieurs fronts et en position plutôt précaire sur d’autres41. »


Les entreprises japonaises sont victimes de leur succès. Leurs produits – les téléviseurs, les magnétoscopes, les lecteurs de disques compacts – ont inondé les marchés, qui sont proches de la saturation. La clé du succès est désormais dans le logiciel. La disponibilité des programmes (du logiciel de contenu) – les chansons, les films et les spectacles – encourage l’utilisation du matériel existant et l’achat des nouveaux produits. La maîtrise du logiciel d’exploitation des systèmes et des réseaux est la clé de la convergence entre l’audiovisuel et l’informatique, qui façonne l’avenir de l’industrie. Les Japonais ont appris cette leçon à leurs dépens dans la télévision haute définition : engagés depuis des années dans les développements coûteux, fondés sur une évolution progressive de la technologie analogique vers le numérique, ils ont été pris de vitesse par les Américains qui, à partir d’une expertise développée dans l’informatique, ont offert une solution numérique dont la supériorité est évidente et qui a de fortes chances de devenir la norme mondiale.

Justement connues pour leur vision à long terme, les entreprises japonaises ont pris conscience de leurs faiblesses et ont cherché à adapter leur stratégie à la nouvelle donne. La maîtrise du logiciel est devenue désormais prioritaire. L’exemple le plus spectaculaire de cette priorité est les investissements massifs de deux grandes entreprises d’électronique grand public, Sony et Matsushita, dans le « logiciel » américain, la pop music, les films et les spectacles des grands studios d’Hollywood. Le pari est gigantesque et, comme nous le verrons plus loin, les résultats sont incertains42.

Et pourtant, il serait prématuré de conclure que le Japon a perdu la bataille du logiciel et de l’électronique du futur. Au contraire, certains affirment que les Japonais vont dominer le paysage économique du XXIe siècle. Les nouveaux champions sont déjà là : Nintendo et Sega, les deux leaders des jeux vidéo, qui contrôlent plus de 90 % du marché mondial. Dans un climat difficile pour les entreprises traditionnelles, les deux sociétés se portent relativement bien. En 1992, Nintendo a gagné pratiquement autant d’argent que NEC et Toshiba réunies, sur des revenus qui ne représentaient que 10 % des ventes de ces deux géants. En mai 1993, sa capitalisation boursière pesait plus lourd que celles de Matsushita et NEC.

Comparés aux grands groupes, Nintendo et Sega incarnent un modèle original de l’électronique japonaise : des sociétés spécialisées, voire confinées dans une niche particulière du marché, une stratégie fondée sur une intégration organique du logiciel et du matériel.

Les deux entreprises utilisent leurs consoles comme un levier de vente du logiciel de jeux, qui constitue l’essentiel de leurs profits. Chaque console génère la vente de sept à douze jeux. Elles sont très bon marché mais leur technologie est fermée et incompatible avec celle du concurrent. Les deux sociétés cherchent à maîtriser le logiciel mais leur approche est différente. Produisant elle-même ses jeux au départ, Nintendo n’a accepté qu’avec réticence l’appel aux sociétés extérieures, nécessaire pour assurer la diversité et le renouvellement du catalogue. Ses contrats avec les éditeurs extérieurs étaient exclusifs et très contraignants. Il a fallu plusieurs années de rudes batailles juridiques au pays paradis du logiciel, les États-Unis, pour forcer Nintendo à abandonner la plupart des restrictions. Sega, qui vise une clientèle plus diversifiée que Nintendo, régnant sans partage sur les enfants de huit à treize ans, a adopté une attitude plus ouverte et a établi rapidement des relations privilégiées avec des sociétés américaines de logiciel. Est-ce un hasard si Sega a battu Nintendo sur le marché américain ?

Nintendo et Sega, mais aussi des éditeurs japonais comme Capcom, qui développe les jeux pour Walt Disney Co. ou Konami, créateur des tortues Ninja, ont montré que la faiblesse dans le logiciel n’est pas une fatalité ancrée dans la psyché japonaise mais constitue plutôt le reflet d’une structure économique qui privilégie la productivité plutôt que la créativité. Une caractéristique commune des deux sociétés est leur non-conformisme et leur excentricité par rapport aux structures établies. Leur essor n’a été nullement programmé par le MITI. Nintendo est géré d’une main de fer par un autocrate marginal et Sega est à l’origine une société américaine qui a été rachetée par son distributeur japonais en 1984 et s’est imposée aux États-Unis grâce à un marketing très agressif, ne respectant guère les règles de rigueur entre les firmes japonaises. Si Nintendo fabrique ses propres puces, Sega utilise les microprocesseurs produits par d’autres sociétés comme Motorola.

Les jeux électroniques, rapides, imprévisibles et ludiques constituent désormais non seulement un secteur économique important – proche de dix milliards de dollars en 1993 – mais une métaphore de stratégie d’entreprise. Boston Consulting Group parle même d’un modèle Nintendo43. Ironiquement, après avoir donné son nom au modèle, Nintendo apparaît comme une de ses premières victimes, ayant manqué le virage de la transition vers les consoles et les jeux plus sophistiqués. Ses résultats ont fortement baissé en 1993, ses ventes chutant de 15 % et ses profits de 20 %. Le principal responsable, et bénéficiaire, de cette contre-performance a été Sega, qui a affiché une forte progression des revenus et des profits atteignant respectivement 3,6 milliards de dollars et 100 millions en 199344.

Réputé pour son conformisme, le modèle japonais montre une remarquable capacité de renouvellement tant sur le plan des entreprises – avec l’émergence des nouveaux champions, introduisant des règles de jeu inédites – que sur le plan conceptuel, en donnant la priorité à l’immatériel. Ce renouvellement est loin d’être terminé.







Industrie et services en France : un débat théologique

En France, la controverse sur l’industrie et les services est profondément schizophrénique, marquée par une double contradiction : entre la réalité et le discours dominant, entre une vision simultanément sub-économique et supra-économique des services. Dans la réalité, les services génèrent la majorité des emplois et du revenu national. La France est le second exportateur de services derrière les États-Unis. Dans le discours de politique économique, en revanche, l’impératif industriel est élevé au niveau du dogme, à tel point qu’il est difficile de parler d’un débat, tant les partisans des services sont peu loquaces. La vision dominante est celle d’activités subsidiaires par rapport à celles de l’industrie. Toutefois une autre vision s’ajoute périodiquement à la première : certaines activités de services, telle la culture, sont plus qu’importantes, elles sont au cœur de l’identité nationale et doivent être placées au-dessus des considérations économiques.


Services : une bonne performance

Les services représentent 65 % du PIB et 60 % des emplois en France. Comme dans d’autres pays, le secteur est très hétérogène, comprenant aussi bien des entreprises traditionnelles – les petits commerces et les restaurants – que les sociétés de logiciel ou les cabinets de conseil. Mais dans l’ensemble, les services français sont performants et leur position concurrentielle est supérieure à celle des entreprises industrielles. Quatrième puissance industrielle mondiale, avec 6,4 % des exportations de marchandises, la France occupe le second rang dans les services, avec 10 % des exportations mondiales en 1989. L’excédent des services a augmenté substantiellement, passant de trente-huit milliards de francs en 1988 à soixante-cinq milliards en 1991 et soixante-quinze milliards en 1992. Le principal facteur du surplus est le tourisme. Avec des revenus bruts de 640 milliards de francs et un surplus de 51,5 milliards de francs en 1991, le tourisme est la principale source de devises pour l’économie française, avant l’automobile, l’aéronautique ou l’agro-alimentaire45.

Cette vision d’ensemble est renforcée par une analyse plus détaillée. Les entreprises françaises des services sont bien positionnées au niveau international. Dans le Global Service 500 de Fortune, on trouve trente-trois entreprises françaises. Les firmes françaises occupent la première place dans la catégorie des services financiers autres que la banque et l’assurance-vie et dans celle des infrastructures. Il y a quatre banques françaises parmi les vingt premières, quatre grands groupes de distribution parmi les vingt premiers, et cinq entreprises de services financiers dans les vingt premières46.

Les entreprises françaises sont très bien placées dans d’autres secteurs de services tant du point de vue de la notoriété que du volume d’activité.

On trouve trois agences de publicité françaises dans le classement 1992 des vingt premières mondiales47.

L’essor du tourisme en France est accompagné d’une poussée internationale des entreprises françaises du secteur. Accor, groupe hôtelier, et le Club Méditerranée, gestionnaire des vacances « prêtes à porter », occupent aujourd’hui les premières places mondiales dans leurs segments respectifs.

Dans les services informatiques, la France occupe la seconde place mondiale derrière les États-Unis et détient une position de leader en Europe. Les activités internationales représentent plus de 30 % du chiffre d’affaires consolidé des cinquante premières sociétés françaises de services informatiques48.

Dans tous ces domaines, le succès des services a eu lieu sans beaucoup de soutien officiel. Alors que la politique industrielle a une longue tradition, il n’y a jamais eu de politique d’ensemble pour les services (même s’il existe des politiques sectorielles, notamment pour le tourisme). Bien visibles dans le quotidien, puisqu’ils véhiculent l’imagerie populaire, les services exportables n’ont guère fait l’objet d’études d’ensemble ou d’analyses approfondies. Il est difficile de trouver en France des lobbies des services, comme ceux que l’on trouve aux États-Unis ou au Royaume-Uni, disposant d’une puissance de mobilisation et de pression politique comparable aux lobbies agricoles ou industriels. Lors des discussions sur le GATT, alors que les services français devaient être un des principaux bénéficiaires de la conclusion de l’accord, les partisans des services ont surtout brillé par leur discrétion, à l’exception significative, et sur laquelle nous reviendrons plus loin, des « croisés de l’exception culturelle ».




Le règne sans partage de l’impératif industriel

Dire que dans le discours officiel les supporters de l’industrie tiennent le haut du pavé en France relève de la litote. Sur ce dossier, point de querelle partisane. Depuis plus de trente ans nos politiciens et leurs conseillers, qu’ils soient de gauche ou de droite, martèlent sur un ton incantatoire la nécessité vitale de l’impératif industriel. Le poids conjugué de Colbert et de Marx est tel qu’il écrase tout sur son passage. Dans ce domaine, la discussion ne relève pas d’arguments raisonnés mais de convictions passionnelles. Les données et les faits n’ont d’importance que s’ils confirment les préjugés. Le cercle vicieux de la marginalisation conceptuelle fonctionne à plein. Puisque les services sont par définition marginaux, les données les concernant n’ont guère d’intérêt, on peut donc les ignorer, même et surtout quand elles vont à l’encontre des préjugés.

Les exemples de cette sélectivité et de cette myopie conceptuelles abondent. Prenons le cas typique et loin d’être extrême d’un rapport officiel de deux professeurs d’Université, Dominique Taddéi et Benjamin Coriat, commandé en 1991 par le ministre de l’Industrie et du Commerce extérieur et le Commissariat au Plan, et publié en Livre de poche pour lui assurer une large diffusion. Le thème du rapport, inspiré par un rapport similaire du MIT, est la compétitivité de l’industrie française. Pour éviter tout malentendu, les auteurs affirment dès la conclusion du chapitre 1, sous le titre « Le rôle décisif de l’industrie », que la compétitivité industrielle est la clé de la compétitivité tout court. Quelle en est la preuve irréfutable ? L’évolution du commerce international. Attardons-nous sur la démonstration de cette preuve. Tout d’abord l’affirmation :

« Contrairement à l’idée répandue par les idéologues de l’ère post-industrielle, ce sont les échanges des produits manufacturiers qui se développent le plus rapidement dans le monde. »


Sur quoi est fondée cette affirmation emphatique (les italiques sont ceux des auteurs) ? Sur les statistiques du GATT, bien entendu :

« Ainsi, d’après le GATT (rapport 1992), ces échanges ont augmenté de 74 % durant la décennie quatre-vingt, pendant que les exportations agricoles n’augmentaient que de 20 % et les échanges des produits minéraux de 10 %49. »


Cette fois-ci, les italiques sont les miens. En effet, l’affirmation précédente impliquait une comparaison entre les marchandises et les services et non pas entre les différentes catégories de marchandises. Il ne s’agit pas d’une erreur de détail mais d’une omission volontaire. En effet, une analyse plus complète des données officielles et des commentaires des spécialistes invalide purement et simplement l’argument. Les statistiques du commerce mondial montrent que, depuis 1984, les échanges des services croissent plus vite que les échanges des marchandises*6. Par ailleurs, le GATT et autres organismes officiels reconnaissent ouvertement l’imperfection des données sur les échanges des services, imperfection dont l’effet est de sous-estimer d’une manière significative ces échanges par rapport à ceux des marchandises (Voir chap. 4).

Dans le même rapport, les auteurs analysent la position européenne dans le domaine crucial de la technologie de l’information. Dans cette analyse, qui se veut synthétique, et qui conclut à une crise dont « les motifs sont multiples et enchevêtrés », ils réussissent un véritable tour de force, celui de ne pas mentionner une seule fois, je le répète, pas une seule fois, le mot « logiciel ». Les auteurs parlent de la filière informatique et électronique, des réseaux, y compris des réseaux à valeur ajoutée ; ils considèrent comme inacceptable de ne pas produire de mémoires dynamiques, mais passent sous silence le fait que dans tous les domaines de la technologie de l’information les services génèrent davantage de revenus que les équipements, et que l’écart s’accentue. Ils affirment que les performances des entreprises françaises de l’informatique et de l’électronique sont « inquiétantes », ce qui est vrai, mais ils oublient de mentionner les sociétés de services informatiques dont la réussite, même si elle reste précaire, est méritoire. Ils déplorent l’absence de l’intégration horizontale et verticale des entreprises européennes et vantent les avantages de la « structure conglomérale » des grands groupes japonais, dont nous avons vu les faiblesses et la remise en cause50.

Ne croyons pas pour autant que les services ont été oubliés. Ils sont mentionnés à leur juste place, en tant que serviteurs de l’entreprise industrielle. Les auteurs applaudissent leur dynamisme mais déplorent leur contribution à l’externalisation de l’entreprise, qui ne peut qu’amener une perte globale de l’efficience. Faut-il dès lors s’étonner qu’en conclusion le rapport proclame que la compétitivité industrielle est « l’axe central d’une stratégie de création d’emplois » ? La proclamation ne fait que confirmer le caractère théologique de l’argument, la priorité de la foi sur la raison. Il faudra en effet plus qu’une stratégie volontariste pour renverser une tendance séculaire et universelle de déplacement de l’emploi et de la production vers les services : il faudra un miracle.

Taddéi et Coriat sont loin d’être des francs-tireurs isolés. Voici la première phrase de la section consacrée aux échanges des services dans le monde, dans le rapport sur les Comptes de la Nation 1992 de l’INSEE :

« Un service n’est généralement pas stockable et doit être produit au contact du consommateur51. »


Les auteurs reconnaissent dans le paragraphe suivant que « certains services consistent en une production d’informations », mais visiblement ont du mal à admettre que les flux informationnels, de l’audiovisuel ou de la finance électronique, puissent être dominants. Comment pourraient-ils l’être puisque on ne les mesure pas ! Le raisonnement implicite de statisticien est imparable.




Services : entre le marginal et le parasitaire

Comme aux États-Unis, les services sont considérés non seulement comme marginaux mais comme parasitaires. En France toutefois, l’opprobre est plus général et plus étendu. Ainsi Patrice Allain-Dupré, chargé de cours à l’École Polytechnique, postule-t-il l’existence d’une « bulle communicationnelle », comparable à la « bulle financière ». Pour lui, les économies anglo-saxonnes, en consacrant des ressources importantes à la publicité, ont « trop sacrifié, et pendant trop longtemps, à la communication52 ».

Mais c’est évidemment la finance qui attire les attaques les plus virulentes. Ce n’est plus la bulle, c’est le cancer financier. De nouveau, les préjugés déterminent le jugement. Le rapport de l’INSEE sur les comptes de Nation 1992 affirme ainsi que :

« la dérégulation financière a contribué à la montée de l’endettement53 ».


Comment dès lors expliquer que c’est durant la seconde partie des années quatre-vingt, quand la dérégulation battait son plein, que les entreprises françaises ont opéré un redressement remarquable et ont amélioré leur structure financière (le ratio des fonds propres dans le capital financier est passé de 29,7 % en 1984 à 53,6 % en 1989) ? Il n’y a qu’un esprit mal tourné qui pourrait conclure qu’il s’agit là d’une relation de cause à effet. Dans une étude de l’image de la France à l’étranger, le Conseil économique et social déplore la mauvaise réputation des banques françaises à l’étranger. Comment pourrait-il en être autrement alors qu’elle est exécrable en France54 ?

Les effets du dogme industriel, puisque c’est bien de cela qu’il s’agit, sont innombrables mais vont toujours dans le même sens : la préférence pour le matériel par rapport à l’immatériel, pour le tangible par rapport à l’intangible.

Le cas souvent cité est celui de l’informatique. Bull, le constructeur informatique français, a bénéficié, si l’on peut dire, d’une attention soutenue des pouvoirs publics depuis trente ans. On ne compte plus les plans de restructuration, les réorientations de stratégies, qui entraînent immanquablement la valse des dirigeants. L’effort financier consenti entre 1968 et 1993 est estimé à quarante milliards de francs. Malgré tous ces efforts, la position concurrentielle de Bull, tant en France qu’à l’étranger, reste précaire. Sa survie en tant que société indépendante n’est pas garantie. Elle ne tient qu’à la volonté politique de préserver « un grand constructeur français de l’informatique55. »

Cap Gemini Sogeti (CGS), le leader des services informatiques, n’a jamais reçu de subventions de l’État. Cela ne l’a pas empêché pour autant de devenir le leader européen, générant plus de 80 % de son chiffre d’affaires à l’extérieur des frontières, et d’être solidement implanté en Angleterre, en Allemagne, dans le Benelux, ainsi qu’aux États-Unis. Au-delà des quelques difficultés de transition et de consolidation de ses acquisitions en 1992 et 1993, CGS est bien placé pour bénéficier de l’intégration européenne de la demande pour les services informatiques.

Dans l’audiovisuel, il est désormais reconnu que la concentration sur les satellites et les câbles plutôt que sur le contenu a été une erreur stratégique. Marin Karmitz, producteur de cinéma réputé, constate avec tristesse :

« Le plan Câble, les satellites TDF, la haute définition… Des sommes colossales gaspillées, qui auraient pu être investies ailleurs, dans la production, par exemple. Les Français se sont intéressés aux tuyaux sans se préoccuper de ce qu’ils allaient mettre à l’intérieur. »


Pour lui, la fixation sur le tangible n’est pas spécifique aux pouvoirs publics :

« Un jour, on m’a proposé d’acheter tous les droits francophones de la Columbia : 2 000 films pour 150 millions de dollars, une somme ridicule pour un tel trésor. […] J’ai fait la tournée des grands financiers parisiens pour le leur expliquer. Je n’ai trouvé aucun preneur ! Pendant ce temps, on dépensait des milliards pour la haute définition. Résultat : Sony a acheté la Columbia, estimant au passage les droits français à 450 millions de dollars56. »


Cet exemple montre la méfiance du secteur financier français à l’égard de l’immatériel. Le résultat en est que les nombreuses entreprises de services sont sous-capitalisées et sous-évaluées par rapport à leurs concurrents américains ou anglais. Dans le domaine informatique, par exemple, la décote peut atteindre 50 à 60 %. Alors qu’aux États-Unis et en Angleterre, on assiste depuis le début des années quatre-vingt-dix à une vague sans précédent d’introductions en bourse de sociétés de toutes tailles, constituant un vivier de Microsoft et de Novell de demain, en France la voie du marché boursier est pratiquement fermée à tout ce qui touche au logiciel et aux services.

La mentalité « industrielle » se traduit par une fixation sur la taille et les économies d’échelle. Cette fixation débouche sur la promotion des « champions » nationaux et la restriction de la concurrence. Or dans le domaine des services, et surtout ceux liés à la technologie de l’information, la taille n’est pas nécessairement un facteur critique de succès alors que la capacité de réponse concurrentielle l’est.

Dans les services de télécommunications, par exemple, la France ne dispose que d’un seul joueur, France Télécom, qui doit se battre sur tous les fronts – réseaux à valeur ajoutée, trafic national, trafic international, mobilophonie, câble – et partout : en France, en Europe et ailleurs dans le monde. Sa victoire est loin d’être assurée. L’expérience dans d’autres pays, aux États-Unis, en Angleterre, en Allemagne, au Japon, suggère que les géants généralistes ont du mal à résister aux attaques des concurrents plus petits, mais spécialisés sur un segment et aguerris à la concurrence. Elle montre aussi l’effet bénéfique de la concurrence sur la croissance du marché. Nous avons vu l’effet positif de la déréglementation et de la concurrence sur les opérateurs britanniques. Dans la logique de la nouvelle compétition, France Télécom n’est pas trop petit, il est surtout trop protégé et trop généraliste.





La culture : les vertus de l’ouverture

Dans un domaine toutefois, la vision subsidiaire des services ne s’applique pas : celui de la culture. Celle-ci est considérée comme étant en dehors de l’économie. Au nom de « l’exception culturelle », la culture a fait l’objet, lors des négociations du GATT, d’une bataille acharnée, à l’issue de laquelle le gouvernement français a proclamé la victoire. Cette déclaration apparaît pourtant surprenante puisque la « victoire » consacre la persistance d’un protectionnisme. Or, si l’économie a peu de lois universelles, la futilité du protectionnisme fait partie de celles-ci. Difficile à gérer dans le cas des produits matériels, la protection des flux immatériels est pratiquement irréalisable, sauf à créer des barrières dont les coûts pour l’ensemble de l’économie seraient prohibitifs. En effet, dans la pléthore des réseaux numériques qui sont en train de se mettre en place, il sera pratiquement impossible pour l’instance réglementaire de séparer l’utile et le futile, les données et les images, le national et l’international. Il appartiendra aux utilisateurs finaux de faire le tri.

À supposer même qu’au prix d’efforts considérables et coûteux, on trouve les moyens techniques du contrôle des flux, il y a un problème plus fondamental. Le protectionnisme implique que l’on renonce à exporter ce qui est protégé. En d’autres termes, le plus sûr moyen d’assurer le dépérissement de la culture en tant que produit exportable est de la mettre à l’abri. La politique de l’exception culturelle ne peut être que défensive, donc défaitiste. Or, comme l’a noté un rapport du Conseil économique et social en 1993, la notoriété culturelle française est un des points forts de l’image internationale de la France.

En bonne logique, on devrait chercher à le renforcer davantage et à en faire un levier de l’avantage concurrentiel. Malheureusement, le dogme industriel et une vision supra-économique de la culture se conjuguent pour occulter son importance économique. L’affirmation de l’exclusion dispense de l’effort pour comprendre la spécificité.

Répétons-le : qu’on le veuille ou non, la culture a une dimension économique et celle-ci est essentielle. Dans l’économie de l’immatériel, la culture n’est pas une exception mais une règle. Si l’on veut favoriser son essor, il faut aller plus loin dans l’ouverture, non seulement internationale mais aussi nationale. Plutôt que de chercher à créer je ne sais quels champions nationaux de l’industrie française du contenu, il faut stimuler la compétition et la diversité. Il faut aussi sérieusement réfléchir sur les liens étroits, trop souvent incestueux, entre les opérateurs des chaînes et les sociétés de programmation. Ne faut-il pas encourager l’émancipation de l’industrie des programmes ? L’essor de l’industrie mondiale du logiciel et des services informatiques n’a-t-il pas commencé quand celle-ci s’est détachée d’une dépendance trop étroite vis-à-vis des constructeurs ?

Le problème essentiel de la politique économique française est le retard des mentalités, et leur transformation son défi vital. Le débat sur l’exception culturelle a mis en évidence l’étendue des préjugés sur le rôle des immatériels dans l’économie. En même temps, il a eu pour effet salutaire de stimuler une prise de conscience de leur importance. Mais ce n’est que le début d’une indispensable révolution, culturelle elle aussi.














CHAPITRE 2

Le triomphe du logiciel






Quel modèle d’entreprise ?

La controverse sur l’importance relative de l’industrie et des services débouche sur les questions de fond concernant la structure de l’entreprise. Celle-ci doit-elle chercher à contrôler toutes les étapes de la vie des produits, y compris la fabrication des composants de base ? Doit-elle au contraire les sous-traiter partiellement ou totalement ? Que signifie la notion de contrôle économique ? Où se trouve la valeur ajoutée : dans la fabrication, dans l’assemblage, dans la distribution ? Autour de ces questions, deux modèles d’organisation de l’entreprise s’affrontent.

Selon le modèle d’intégration, l’entreprise performante doit contrôler toutes les activités qui contribuent à la création de la valeur ajoutée, depuis la production des composants, l’assemblage des produits finis, jusqu’à leur vente et leur maintenance. On appelle ce type d’intégration « verticale ». Parmi les entreprises qui la pratiquent, à des degrés divers, on trouve IBM, ATT, les géants japonais d’électronique (Matsushita, NEC) et, dans d’autres secteurs, Walt Disney ou Time Warner.

Selon le modèle de sélectivité, l’entreprise ne doit garder qu’un minimum d’actifs fixes et renoncer partiellement ou même entièrement à la fabrication pour se concentrer sur le design, le marketing et la distribution des produits. Les entreprises sélectives sont plus récentes et donc moins connues : ce sont les fabricants de micro-ordinateurs comme Dell ou Gateway ; et dans d’autres domaines, Nike ou Reebock, qui sous-traitent la totalité de la production de leurs articles de sport, ou encore Taco Bell, une chaîne de restaurants mexicains, appartenant à Pepsi-Cola, et qui connaît un grand succès aux États-Unis. Son président, John Martin, affirme que la seule chose qui compte est le contact avec le client, tout le reste étant négociable. Les repas offerts par Taco Bell sont préparés par les fournisseurs extérieurs et livrés « prêts à manger », ce qui résulte en un avantage substantiel des coûts de l’ordre de quinze heures de travail par restaurant et par jour1.


Vers l’entreprise « évidée » ?

C’est aux États-Unis que la sélectivité a pris le plus d’ampleur. Elle s’intègre dans un vaste mouvement de restructuration des entreprises, visant à rationaliser leurs différentes activités et fonctions. Le mouvement s’est traduit par la cession ou l’externalisation des activités considérées comme non stratégiques. L’étendue et la profondeur de la restructuration ont suscité les craintes d’un affaiblissement durable de l’industrie américaine. Dans un dossier publié en mars 1986, l’hebdomadaire économique Business Week analyse l’émergence de l’entreprise « évidée », décrite comme :

« une nouvelle forme d’entreprise qui produit peu ou pas du tout et qui est orientée de plus en plus vers les activités de services. Elle exécute une série de fonctions économiques, depuis le design jusqu’à la distribution, mais n’a pas de base propre de production2 ».


Pour Business Week, le phénomène est inquiétant, à la fois symptôme et facteur aggravant de la perte de la compétitivité américaine par rapport aux économies qui valorisent l’intégration et la maîtrise de la production, comme le Japon ou l’Allemagne.

Toutefois, un autre courant de pensée défend la nouvelle approche. Celle-ci reflète non pas une réaction financière à court terme mais bel et bien une transformation de fond de la compétition économique. Dans un monde d’abondance et de capacité excédentaire, la maîtrise de la production n’est plus une condition nécessaire ou suffisante pour s’imposer. Ce qui compte, c’est la capacité de conception et la distribution.




Technologie de l’information : triomphe de la sélectivité ?

Le débat entre les deux modèles est particulièrement vif dans la technologie de l’information. Pour les partisans de l’intégration, le contrôle de ce qu’ils appellent « la filière électronique », qui va des composants aux ordinateurs, est une nécessité vitale. Cette approche a été adoptée par de grandes sociétés européennes comme Siemens, qui a engagé depuis 1984 trois programmes de recherche et de développement visant à acquérir la maîtrise de la fabrication des mémoires de haute capacité. Malgré un effort d’investissement supérieur à deux milliards de dollars, Siemens continue à perdre de l’argent dans ce secteur et sa part de marché reste négligeable. Néanmoins l’entreprise n’entend pas renoncer. Hans Friedrich, directeur de la division des semi-conducteurs, justifie ainsi sa persistance :

« Il est tout simplement impossible d’être un fournisseur de produits microélectroniques de niveau mondial sans avoir l’accès direct à la technologie3. »


Ce point de vue n’est pas universellement partagé. Dans un article retentissant publié dans la Harvard Business Review en été 1991, deux consultants, Andrew Rappaport et Samuel Halevi, affirmaient que la meilleure stratégie de réussite pour une entreprise informatique est de se concentrer sur la conception et l’assemblage plutôt que sur la fabrication.

« Les firmes d’informatique ne doivent pas avoir pour but de construire des ordinateurs mais plutôt de créer la valeur ajoutée dans le traitement de l’information. [Or] de plus en plus les ordinateurs tout seuls ne jouent qu’un rôle marginal dans la création de la valeur ajoutée. Dans les années à venir, la clé de la valeur réelle – et donc du contrôle des marchés, de l’emploi et de la richesse – sera de définir comment les ordinateurs doivent être utilisés, et non pas comment ils sont produits4. »


Selon les auteurs, les stratégies de contrôle exclusif de la production mènent à l’échec. Ainsi, Apple s’est-il lourdement trompé en cherchant la maîtrise totale de la production de ses ordinateurs, les Macintosh. Pourtant ce choix pouvait apparaître comme une réussite, puisque, contrairement à IBM et son architecture de PC, il n’y a pratiquement pas de « clones » de Macintosh, ce qui a permis à Apple de maintenir pendant longtemps une bonne rentabilité en comparaison d’autres constructeurs. Mais, malgré son succès apparent, Macintosh représente une opportunité perdue. Alors qu’il ambitionnait d’être l’ordinateur de tous ceux qui n’étaient pas des spécialistes de l’informatique, il reste un produit marginal, avec une part de marché de l’ordre de 10 %.

Cette stratégie restrictive, centrée sur la machine, contraste avec l’approche ouverte de Microsoft, qui, en assurant une large diffusion de ses produits sur les micro-ordinateurs les plus variés, est devenue bien plus qu’une entreprise très performante de logiciel. Avec plus de cent millions de micro-ordinateurs utilisant son système de base, MS-DOS, et plus de vingt millions utilisant son interface graphique Windows en 1992, Microsoft détient la clé de l’architecture micro-informatique. Les auteurs ont cherché à quantifier le coût de l’erreur fondamentale d’Apple. Ils ont calculé que la différence entre la stratégie adoptée et une stratégie « ouverte » était de l’ordre de quatre à cinq milliards de dollars. Est-ce une coïncidence si c’est un montant similaire qu’Apple réclamait à Microsoft, en accusant celui-ci de plagiat ? (Voir chap. 5) Cette plainte, qu’Apple a perdue, ne constitua-t-elle pas une reconnaissance explicite de la primauté du logiciel ?

De même, les auteurs postulent la supériorité d’une stratégie de sélectivité et de concentration sur le design dans les semiconducteurs. La production est affligée d’une surcapacité chronique et reste très vulnérable à la concurrence par les prix. Ainsi, des sociétés comme Altera et Cirrus Logic se concentrent sur la conception et la vente des semi-conducteurs et sous-traitent entièrement leur fabrication. Ces sociétés connaissent une croissance rapide et une bonne profitabilité, alors que les firmes comme Siemens, qui s’obstinent à vouloir maîtriser toute la filière technologique, continuent à perdre de l’argent.

D’autres analystes vont encore plus loin dans la défense de l’entreprise sélective. Peter Huber, un analyste américain réputé, affirme ainsi que la technologie a purement et simplement supprimé la raison d’être de l’entreprise intégrée.

« [Auparavant] coordonner une multitude de fournisseurs indépendants coûtait bien plus cher que fabriquer soi-même. Les progrès de la technologie de l’information modifient cette équation. Au fur et à mesure que les coûts de coordination baissent, la logique traditionnelle de l’intégration à l’intérieur d’un ensemble industriel est de moins en moins justifiée. »


Pour lui, le phénomène est général, positif et irréversible :

« De même que les forces de marché et l’avènement de l’âge de l’information ont précipité la décomposition de l’URSS, ils poussent les grandes entreprises américaines à se diviser en sous-ensembles plus efficaces5. »


Ces prises de position ont suscité, on s’en doute, de fortes critiques, et même des réactions de rejet. Christopher Lorenz, un journaliste du Financial Times spécialisé dans la gestion d’entreprise, n’a pas de mots assez durs pour Rappaport et Halevi :

« La dure logique [de l’économie] échappe aux soi-disant prophètes […]. La stratégie du type recommandé dans l’article ne peut mener qu’à un seul résultat, le suicide industriel6. »


La controverse est loin d’être tranchée. Dans les semi-conducteurs, les sociétés sans usines, comme Altera ou Chips and Technologies ont été victimes de la croissance de la demande qui a éliminé la capacité excédentaire. Elles ont perdu du terrain en 1992 par rapport aux producteurs intégrés comme Intel ou Motorola7. Dans la micro-informatique, des constructeurs comme IBM ou Compaq utilisent leur savoir-faire manufacturier comme argument de combat face à Dell et autres assembleurs distributeurs.

En même temps, la sélectivité ne cesse de progresser, touchant même les bastions de l’intégration verticale comme l’industrie automobile. Dans un article consacré au sujet en février 1993, Fortune note l’irrésistible avance de la sélectivité et affirme que les entreprises sélectives, que le magazine appelle « modulaires », sont non seulement plus flexibles et plus rapides mais aussi plus rentables que les sociétés intégrées8.






Logiciel et machine : basculement de la hiérarchie

Les incertitudes du débat sur la sélectivité reflètent l’ambivalence devant un phénomène plus fondamental : le triomphe du logiciel sur le matériel. Celui-ci est surtout visible dans le vaste et crucial domaine de la technologie de l’information. Dans l’informatique, les télécommunications et l’audiovisuel, le logiciel et les services ont supplanté la fabrication des ordinateurs et d’autres machines sophistiquées dans la génération des revenus, des profits et des plus-values. Ce basculement entraîne un bouleversement des structures industrielles et de la nature de la compétition entre les entreprises.


L’informatique

Sur le marché mondial de l’informatique, la valeur du logiciel et des services a rattrapé celle du matériel en 1991, pour le dépasser en 1992, avec près de deux cents milliards de dollars sur un total de trois cent quatre-vingts milliards. En l’an 2000, on estime que les services vont peser plus de six cent soixante milliards de dollars sur un total de mille milliards9.

Cette tendance reflète une double évolution. Le prix des ordinateurs baisse beaucoup plus fortement et rapidement que ceux du logiciel et des services informatiques. La demande pour le logiciel et les services croît plus vite que pour le matériel.

La baisse du prix du matériel informatique ces dernières années a été vertigineuse. Entre 1991 et 1993, le prix d’un micro-ordinateur de haut de gamme a été divisé par huit ! Cette baisse est le résultat d’interactions entre trois facteurs durables. Le premier facteur est le progrès technique et l’amélioration des performances. Le deuxième facteur est la standardisation et l’ouverture : les ordinateurs de différentes marques doivent être compatibles entre eux. Le troisième facteur, qui est la conséquence logique des deux premiers, est la concurrence acharnée que se livrent les constructeurs. Cette concurrence explique le véritable laminage des marges des constructeurs, passé en l’espace de cinq ans de 60 % à 10 %.



L’ÉVOLUTION DU MARCHÉ INFORMATIQUE MONDIAL

(en milliards de dollars)
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Source : IDATE, 01 Informatique.



Dans le logiciel et les services, les pressions de réduction des coûts sont moins fortes. L’existence des économies d’échelle dans la création du logiciel et dans la prestation des services est loin d’être démontrée, certains croient même que la taille est un facteur négatif (Voir chapitre 20). En même temps, les logiciels et les services sont moins interchangeables que les machines et donc moins sujets à des guerres de prix. Celles-ci éclatent périodiquement, mais restent localisées. Ainsi, à l’automne 1992, Microsoft a attaqué Borland sur le segment de base de données en offrant un produit sophistiqué, Access, à un prix 75 % inférieur au produit de Borland, ce qui a suscité la riposte immédiate de celui-ci. Quelques mois plus tard, c’est Borland qui a déclenché les hostilités contre Lotus sur le marché des tableurs. Ces réductions des prix ont stimulé une croissance explosive du volume des ventes, montrant une forte élasticité de la demande pour le logiciel. Par ailleurs, les baisses dans certains segments sont compensées par des hausses, souvent déguisées, dans d’autres segments, notamment dans les mises à jour et la maintenance des produits existants.

Dans les services, sur certains segments banalisés, comme la mise à disposition des programmeurs, les tarifs ont diminué fortement, de l’ordre de 50 % en deux ans. Néanmoins, les prestataires ont pu amortir, au moins partiellement, les chutes correspondantes des revenus en se déployant dans des segments plus rémunérateurs comme l’intégration des systèmes. Ainsi, en Europe, en 1992, les revenus du logiciel et des services ont continué de progresser, de 8,2 % pour les logiciels et 6,6 % pour les services, alors que ceux de la vente du matériel ont baissé, fortement pour les grandes systèmes (– 5,8 %) et plus légèrement (– 0,8 %) pour les micro-ordinateurs10.

Cette divergence ne s’explique pas uniquement par la dynamique de formation des prix, elle correspond à une évolution profonde de la demande. Plus les ordinateurs sont nombreux, plus leur utilisation est sophistiquée et plus le logiciel et les services sont indispensables. Le système d’exploitation permet de faire tourner les machines. L’interface utilisateur comble le fossé entre l’utilisateur et l’ordinateur. Les applications – traitement de texte, comptabilité, base de données, jeux – déterminent l’attrait, la fréquence et la valeur d’usage de l’ordinateur. Les services et le logiciel transforment les éléments épars en systèmes intégrés, permettant d’accomplir des tâches complexes comme la réservation d’un billet d’avion ou le traitement d’un chèque.

La part relative du logiciel et des services augmente avec la complexité et la sophistication du système. Pour un micro-ordinateur isolé, il faut compter environ cinquante centimes en logiciel et services pour un franc de matériel. Pour un ordinateur central, le ratio passe à deux à trois francs du logiciel et des services pour un franc de matériel. Un réseau distribué combinant les mini-ordinateurs, les micro-ordinateurs et les périphériques telles les imprimantes nécessite jusqu’à dix francs du logiciel et des services pour un franc du matériel. Or ce type de réseaux représente l’avenir de l’informatique. Son enjeu crucial n’est pas la fabrication des machines, aussi sophistiquées soient-elles, mais l’architecture logicielle ; ses principaux champs de bataille concernant les systèmes d’exploitation, la gestion des réseaux, les outils de programmation et l’interface utilisateur.

Le logiciel est désormais le facteur décisif du choix. Pour les responsables informatiques des entreprises, la première décision concerne le système d’exploitation – Windows NT, Unix ou OS/2 –, la sélection d’un fournisseur de matériel n’intervenant qu’après. Pour l’utilisateur, la disponibilité des applications est déterminante. C’est Lotus 1-2-3 qui a assuré le véritable décollage d’IBM PC et son succès face à Apple. Inversement, ce sont les faiblesses de logiciel – un système d’exploitation incompatible avec les standards du marché, la pénurie d’applications originales – qui ont tué Next, l’ordinateur pourtant séduisant de Steven Jobs, l’un des deux fondateurs d’Apple. Jobs a reconnu lui-même que :

« la base installée des applications logicielles détermine la rapidité d’évolution [du parc machines]11 ».


Les machines sont devenues tellement banalisées que Michel Clay, Pdg de la filiale française du constructeur anglo-japonais ICL, ne plaisante qu’à moitié quand il prophétise :

« Bientôt, nous donnerons le matériel [gratuitement] pour vendre du service derrière12. »


Le logiciel et les services génèrent déjà entre 35 et 50 % des revenus des grands constructeurs comme DEC ou IBM. En 1991, IBM, DEC et Siemens occupaient les trois premières places sur le marché européen des services, devant Cap Gemini, Sligos et les autres sociétés de services. Qui plus est, leurs activités de services croissent à un taux supérieur à celui des prestataires « purs »13.

Certains constructeurs vont encore plus loin. Prenons le cas d’une firme britannique, Apricot. Créée dans les années quatre-vingt par de jeunes entrepreneurs de Birmingham, Apricot était une firme dynamique et innovante. Introduite en Bourse en 1986, elle symbolisait le succès d’un pari audacieux qu’il était possible de concevoir et de produire en Europe des micro-ordinateurs de qualité. À la fin des années quatre-vingt, ce pari a été remis en question. Pour rester compétitif face aux constructeurs américains et asiatiques, Apricot devait continuellement réduire ses prix tout en maintenant un niveau élevé de dépenses en recherche et développement, ce qui a entraîné une forte baisse de profitabilité, sanctionnée à son tour par le marché boursier. En même temps, les activités de service, conçues au départ comme un complément des ventes du matériel, connaissaient une croissance rapide et dégageaient une forte marge.

Afin de l’aider à réfléchir à son avenir, Apricot a fait appel à John Harvey-Jones, un industriel de réputation incontestée, qui avait fait ses preuves dans la chimie, ayant amené ICI, l’entreprise qu’il a dirigée, au premier rang mondial. Harvey-Jones est arrivé à une conclusion radicale. Apricot devait choisir : soit continuer comme constructeur, avec des perspectives peu encourageantes, soit se dégager de la production pour se concentrer sur les services. Pour Harvey-Jones, il n’y avait aucun doute que la seconde solution était la bonne. Il a fallu pourtant aux dirigeants plusieurs mois de discussions avant d’adopter sa recommandation. L’unité de production a été vendue à Mitsubishi et la société a adopté un nouveau nom, ACT14. Ce choix s’est avéré payant. Depuis sa conversion radicale, ACT a connu une forte croissance, dans un environnement pourtant difficile, et a retrouvé les faveurs de la Bourse. Elle est désormais la plus importante société de logiciel et de services britannique par sa capitalisation boursière.

Les marchés financiers, qui, malgré leurs imperfections et leurs excès, reflètent fidèlement l’évolution des préférences des investisseurs, ont résolument opté pour les stratégies de sélectivité et donnent une nette préférence à l’immatériel. La différence de valorisation entre les constructeurs et les éditeurs de logiciel est saisissante. Prenons ainsi le cas de deux symboles de la révolution micro-informatique, Apple et Microsoft. En décembre 1993, Microsoft pesait 22,64 milliards de dollars, près de six fois son chiffre d’affaires. En comparaison, Apple avait une valorisation boursière de 3,7 milliards de dollars, 1/7 de celle de Microsoft, alors que son chiffre d’affaires était plus de deux fois plus important. Il ne s’agit pas d’une aberration isolée. Le tableau ci-dessous montre clairement qu’un dollar des revenus de la vente du matériel pèse en Bourse moins d’un dollar en valeur boursière, alors qu’un dollar des revenus de la vente du logiciel peut valoir jusqu’à sept dollars.



VALORISATION BOURSIÈRE

DES SOCIÉTÉS D’INFORMATIQUE AMÉRICAINES

(données fin 1993 en millions de dollars)














	
	Chiffre d’affaires

	Résultat net

	Valeur boursière

	Valeur boursière/Chif. d’aff.

	Valeur boursière/Résultat




	Constructeurs

	
	
	
	
	



	IBM

	62 880

	– 13 832

	31 234

	0,50

	n.a.




	DEC

	14 072

	– 93

	4 999

	0,36

	n.a.




	Apple

	7 977

	87

	3 699

	0,46

	43




	Hewlett-Packard

	20 317

	1 177

	18 818

	0,93

	16




	Logiciels

	
	
	
	
	



	Microsoft

	3 918

	983

	22 640

	5,78

	23




	Lotus

	949

	41

	2 024

	2,13

	49




	Oracle

	1 594

	169

	9 120

	5,72

	54




	Novell

	1 074

	– 35

	6 952

	6,47

	n.a.







Source : Business Week, Forbes.



La montée du logiciel et des services comme secteur indépendant est récente. Traditionnellement, le logiciel était développé par les constructeurs, qui le fournissaient avec leurs machines. Chaque logiciel était lié à une famille d’ordinateurs et ne pouvait pas être utilisé sur les machines d’autres constructeurs. Les constructeurs fournissaient aussi les services, aidant leurs clients à développer les applications sur mesure. Les gros clients, banques, administrations, entreprises, ont eux-mêmes constitué d’importantes équipes de spécialistes du logiciel et des services.

C’est une décision d’IBM, le grand maître de l’informatique traditionnelle, qui est à l’origine de l’industrie indépendante du logiciel et des services. IBM pratiquait le « tout compris » : le logiciel et les services étaient inclus dans le prix de l’ordinateur. Afin de réduire la portée d’une plainte du Département américain de la Justice, l’accusant d’un comportement monopolistique, IBM a introduit en juin 1969 une facturation distincte. Les utilisateurs des machines IBM pouvaient désormais acheter le logiciel et les services ailleurs que chez IBM. Ainsi a-t-on vu apparaître dans les années soixante-dix les premières sociétés indépendantes de logiciels et de services15.

Leur développement a été accéléré par l’évolution des grands clients qui, pour des raisons d’économie de coûts, ont choisi de sous-traiter une partie de leur informatique aux sociétés extérieures. Ce choix, particulièrement marqué dans le secteur bancaire, explique l’essor des sociétés de service informatiques en France. En revanche en Allemagne, où les entreprises préfèrent contrôler étroitement leurs systèmes, les sociétés indépendantes de services sont relativement moins développées. C’est largement à cause de cette différence d’attitude que l’industrie française de services informatiques – avec 22,2 % du marché européen en 1992 – est plus importante que l’industrie allemande – 19,7 %. En effet les sociétés allemandes ne sous-traitent que 29,9 % de leur informatique alors que les sociétés françaises en sous-traitent 37 %16.

Le facteur probablement décisif de l’émancipation du logiciel a été l’envolée de la micro-informatique, et notamment la décision d’IBM (encore une !) de choisir, pour son micro-ordinateur IBM PC, lancé en 1981, une architecture ouverte, basée sur des composants standardisés, et un prestataire extérieur, une petite société peu connue, Microsoft pour le système d’exploitation. Le contrôle de l’évolution de la micro-informatique a ainsi été transféré du constructeur à l’éditeur. Il a fallu toutefois attendre la fin des années quatre-vingt pour que ce changement du rapport de force soit reconnu, à l’occasion du combat entre os/2 le nouveau système d’exploitation d’IBM, et Windows 3.0, l’interface graphique de Microsoft, gagné haut la main par Microsoft, sacré désormais nouveau souverain de l’informatique.

La logique de la micro-informatique se propage aux autres segments. Partout, les systèmes privatifs et fermés, qui ont assuré la fortune des grands constructeurs, perdent du terrain au profit des systèmes ouverts et standardisés, basés sur les logiciels comme Unix ou Windows NT, qui ont fait de leur indépendance par rapport au matériel leur principal argument de vente.

Pour Andrew Grove, le Pdg d’Intel, le premier fabricant mondial de semi-conducteurs, la logique de la micro-informatique débouche sur un nouveau modèle de compétition. Le rapport traditionnel ensemblier sous-traitant est bouleversé. L’essentiel de la valeur ajoutée n’est plus détenu par les constructeurs-ensembliers, comme IBM ou Compaq, mais par les « sous-traitants », qui contrôlent les composants critiques, la technologie du microprocesseur (Intel) et le système d’exploitation (Microsoft) dans le cas d’espèce. À la compétition « verticale » entre les entreprises intégrées se substitue une compétition « horizontale » à l’intérieur de chaque élément de la chaîne de la valeur ajoutée, l’assemblage et la vente des systèmes finis n’étant plus qu’un de ces éléments. Ainsi, la micro-informatique se divise en une série de champs de bataille horizontaux :

– les microprocesseurs, entre Intel et Motorola

– les disques durs, entre Conner et Quantum

– les systèmes d’exploitation, entre Apple, IBM, Microsoft et Novell

– les systèmes complets, entre Apple, Compaq, Dell, IBM et les « clones »

– le logiciel d’application, entre Novell, Lotus et Microsoft.

Comme on le voit, ces segments sont loin d’être étanches, mais, quelles que soient les ambitions de ceux qui veulent en dominer plusieurs – notamment Microsoft et IBM –, ils ne peuvent plus contrôler l’ensemble. Il n’y a plus de chef d’orchestre et l’avantage concurrentiel reste précaire. Le modèle de compétition horizontale s’applique aussi aux autres domaines de l’informatique : les postes de travail, les réseaux locaux, les ordinateurs centraux. Pour Grove, ce modèle est un exemple de ce qu’il appelle la « démocratie industrielle », une structure économique décentralisée, foisonnante, en apparence chaotique mais aussi adaptative et dynamique17.

Le principal bénéficiaire du modèle horizontal est l’utilisateur. C’est l’utilisateur, un individu ou une entreprise, qui choisit les composants et décide de leur succès. C’est lui qui assemble et configure le système à sa guise en fonction de ses besoins. Selon les calculs de McKinsey & Co, les utilisateurs se sont emparés, à travers une forte baisse des prix, de 49 % de la valeur ajoutée générée par la micro-informatique entre 1986 et 1991, alors que les constructeurs n’ont gardé que 20 %, les éditeurs du logiciel et les prestataires de services recevant les 31 % restant18.
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